L on  trouve  chez  le  même  Libraire , le  derHÎeï 
Mémoire  du  même  Auteur,  vol.,  6 liv 

Roland  U Furieux  , trad.  par  M.  Duffieux , avec 
les  fig.  de  M,  Cochin , premières  épreuves  avaae 
la  lettre,  /n-4®.  4 vol. , 140  liv. 

Œuvres  Complètes  de  J.  J.  Roujfeau  , édition  de 
Hollande,  ix  vol.  «-4».  ornés  de  j8  figures* 
d’après  les  deflins  de  M.  Moreau,  jx  liv.  ea 
feuilles. 

Œuvres  Pêjîkumes  de  Foliaire,  18  vol.  de 
plus  de  5 50  pages  chacun , caraâère  de  Basker- 
ville , i4  liv,  broc. 


SIRE, 


J E ne  me  crois  plus  permis  d'adreffer  à 
Votre  Majefté  une  lettre  qui  nintérel- 
feroit  que  moi  ; mais  ce  qui  doit.  Sire , 
înüuer  fur  le  bonheur  de  toute  votre  vie^ 
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ce  qui  ne  peut  avoir  d'autre  objet  que  de 
vous  fervir  dans  la  conjonfture  la  plus 
critique  de  votre  Règne , mérite  d'être 
lu,  quel  que  foircelui  qui  l’écrit. 

Un  moment  , un  feul  moment  du 
moins , oubliez  ce  qui  a fervi  à me  perdre 
dans  votre  efprit,  de  mettez  à l’écart  l’im-^ 
preffion  qui  vous  en  eft  reftée,  pour  écou- 
ter encore  une  fois  la  voix  d’un  attache  ^ 
ment  que  rien  n’a  pu  détruire!  Viétime 
des  plus  atroces  calomnies,  je  ne  vous  en 
luis  pas  moins  fidèle  ; 6c  je  vais  vous  lé 
prouver  plus  que  jamais.  Je  fais  qu’on  eft 
parvenu  à vous  rendre  fufpeéi  tout  ce 
qui  viendroit  de  rna.part;  je  fais  que 
dernièrement  encore  , l’intention  que 
jVtVois  eue  d’empêcher  un  fcandale  qui 
m’avoit  paru  de  nature  à vous  déplaire 
infiniment  , a été  traveftie  en  crime  ; 
qu’une  démarche  aüiii  fimple  que  celle 
de  rendre  compte  d’une  offre  qu’on 
m’avoit  faite,  6c  d’attendre  des  ordres 
approbatifs  ou  négatifs , eft  devenue  en- 


3 ^ V 

t’re  îeshiaîhs  de  mes  ennemis  un  nouveau 
prétexte  de  m^aiccufer  ; &c  que  fur  là  dé- 
lation des  plus  vils  impofteürs  dont  k 
punition  m^eft  affiirée  par  la  Loi , des  clr« 
confiances  qui  nont  jamais  èxifté,  ont 
été  citées  à Tappui  d'une  fuppofition  que 
je  fuis  en  état  d'anéantir  par  des  preuves 
évidentes.  Je  les  produirai,  s'il  le  faut; 
èc  fur  cela,  comme  fur  tout  lé  refte  , je 
fuis  certain  qu'un  jour  Vôtre  Majefté  fera 
entièrement  détrom.pée.  Que  ne  left-elle 
déjà?  Ceft  l’objet  de  tôus  mes  defirs  ; 
mais  ce  li’eft  pas  celui  de  cette  Lettre. 

Un  foin  plus  important  m’occupe.  Je 
vois  l’Etat  en  danger  ; je  le  vois  menacé 
d’une  fciffion  funefte  ; je  vois  votre  Trône 
ébranlé , & perfonne  auprès  de  vous  qui 
paroifle  fe  dévouer  à le  défendre.  Dès- 
lors  je  ne  fonge  plus  à moi-même  ; 8c 
dût  encore  mon  zèle  m’atîirer  de  nou- 
je  remplirai  hardiment 
Je  devoir  qu  il  m impofe  ; je  dirai  à Votre 
Majefte  ce  qu  aucun  autre  n’a  le  courasie 
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de. lui  dire;  je  lui  dévoilerai  les  vérités 
qu  on  lui  cache  ; je  diffiperai  les  illufions 
qu’on  lui  préfente.  — • Croyez  , Sire  , 
croyez  qu’il  faut  être  vraiment  alFec^ 
donné  à un  Souverain , pour  attaquer  des 
idées  qui  ont  féduit  fa  bonté , èc  pour  dé- 
fendre des  droits  qu’il  femble  abandon- 
ner , lorfqu’on  n’a  d’autre  intérêt  que 
celui  de  fa  gloire , & qu’on  s’expofe  à 
heurter  l’opinion  publique  au  moment 
qu’elle  eft  le  plus  exaltée. 

On  vous  diffimule  , Sire  , on  déguife  ^ 
par  des  tournures  captieufes , les  maux 
qui  vous  environnent;  depuis  vingt  mois 
on  n’a  pas  celTé  de  faire  tout  ce  qui  devoir 
les  attirer  ; celui  qui  en  eft  le  premier 
auteur  a cru  s’en  difculper  en  m’imputant' 
d’en  être  la  caufe  originaire  ; Sc  aujour- 
d’hui aucun  de  vos  Miniftres  ne  s’efforce 
d’en  arrêter  les  progrès , aucun  ne  prend 
les  moyens  d’en  prévenir  les  fuites.  On 
diroit , au  contraire  , qu’en  chaque  occa- 
fion  5 le  Gouvernement  fournit  lui-même 


5 

des  armes  pour  attaquer  vos  droits  ; cha- 
que pas  qu’il  fait  en  votre  nom,  eft  un 
mouvement  rétrograde  pour  votre  auto- 
rité ; de  tout  en  exaltant  vos  vertus , il 
femble  employer  vos  propres  mains  à for- 
g-er  les  chaînes  dont  on  menace  votre 
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pouvoir  fouverain. 

Voyez  5 Sire  5 ce  que  vous  étiez  il  y a 
deux  ans , & ce  que  vous  êtes  aujour- 
d’hui ; voyez  combien  la  conduite  qu’on 
a tenue,  tant  au  dehors  qu’au  dedans,  a 
influé  fur  la  haute  confidération  dont 
vous  jouiffiez  dans  toutes  les  Cours  de 
l’Europe,  lorfqiie  vos  Miniftres  ne  fai- 
foient  que  féconder  vos  intentions  per- 
fonnelles.  Les  étrang;ers  s’en  étonnent  ; 
vos  vrais  ferviteurs  s’en  indignent  ; 8c 
> perfonne  n'en  ignore  les  caufes:  elles  ont 
frappé  tous  les  yeux. 

On  a vu  un  Miniftre  vacillant  dans 
toutes  fes  démarches , inconféquent  dans 
tous  fes  deffeins , 8c  conftant  feulement 
dans  fes  intrigues  fe  montrer  aiternatî- 
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vement  foible  ôc  violent;  tantôt  flatter^ 
tantôt  irriter  les  Parlemens;  étaler  avec 
grand  appareil  les  principes  de  la  plus 
ferme  aiicorité  , les  abandonner  enfuire 
avec  lâçliecé  ; forcer  Fenregiflrement 
d’une  Loi  , bientôt  après  la  rétraéter  ; 
annoncer  la  renonciation  du  Clersé  à 
des  privilèges  dont  j’avois  démontré  l’in- 
jLiftlce  ; puis,  facrifiant  l’Etat  à Eenvie  de 
plaire  à fon  Corps,  furprendre  de  votre 
bonté  la  confirmation  de  ces  mêmes  pri- 
vilèges ; à des  aèdes  de  foibleffe  indi- 
gnes de  votre  caraftère  ^ faire  fuccéder 
des  aèdes  d’oppreffion  incompatibles  avec 
les  fentimens  de  votre  cœur  ; enfin  abii- 
fer  de  votre  pouvoir,  & tout-à-4-foi$ 
lenerver. 

L’Aiîèmblée  des  Etats-Généraux,  que 
d’abord  il  n’avoit  ofé  ni  accorder  ni  refu- 
fer  5 èc  qii’enfuite  il  avoir  voulu  éluder 
par  une  promeiXe  dont  le  terme  étoic 
éloigné  de.  quatre  années,  a été  défini- 
rivement  reconnue  pour  être  iriinique 
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Kioyen  de  rétablir  les  finances.  Dès-lors 
rien  ne  devoir  paroître  plus  prelTant  qae 
de  la  convoquer.  Tout  péricîitoit  dans 
les  finances  ; depuis  plus  d’un  an  on  n’a- 
yoit  fait  que  des  tentatives  auffi-tôc  ^ 
échouées  que  formées  ; le  crédit  s’affaif- 
foie  de  jour  en  jour;  &c  l’on  devoir  pré- 
voir qu’on  alloit  être  réduit  à manquer 
aux  engagemenSj  piiifqne  fix  femaines 
après  on  s’eft  porté  à ce  fonefte  parti.  It 
eft  inconcevable  que , dans  cet  état  des, 
chofes , on  ait  encore  remis  à une  dif- 
tance  de  diX'  mois  la  convocation  des 
Etats- Généraux.  Comment  n’a-t-en  pas 
fenti  que  ^èsTinJlant  qu’elle  étoit  an-:- 
noncée , toute  grande  opération  étoit 
fufpendue  5. 6c  qu’en  conféquenGe' il  fal- 
loir qu’elle  s’efibeluât  au  plus  tôt  ? 

Il  eft  hors  de  douce  , Sire,  que  fi  ^ 
profitant  des  .premiers  mouvemeos  do 
(atisfaélion  générale  que  vous  aviez  ex- 
cités en  accordant  cette  Affemblée,  Votre 
rçût  convoquée  fur  le-champ 
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comme  il  étoit  très  - poffibîe  , rien  n'en 
eût  troublé  le  fuccès.  Les  clifpolitions 
d’efprits  n’étoient  point  alors  ce  qu’elles 
font  devenues  depuis;  les  inutiles  inf- 
truétions  préparatoires  qu’on  a deman- 
dées au  Public  5 n’avoient  point  encore 
fait  éclore  les  fyftêmes  incroyables  qui 
ont  aujourd’hui  tant  de  fectateurs  ; Sc  la 
fermentation  qui  s’eft  allumée  dans  tour 
le  Royaume  pendant  tout  le  temps  qu’on 
a perdu , n exiftoit  pas  ^ &C  n’eût  jamais 
exifté. 

• Non  5 Sire,  elle  n’eut  pas  exifté.  Vous 
auriez  convoqué  les  Etats-Généraux  fui- 
vant  la  forme  ufitée  dans  dernières 
Affemblées  ; les  diverfités  ‘qui  s’y  trou- 
vent 5 vous  autorifoient  à y faire  les 
changemens  peu  importans  que  la  fuc- 
ceffion  des  temps  avoir  rendus  néceftai- 
res  ; perfonne  ne  fe  feroit  avifé  d’y 
trouver  à redire;  on  ne  fe  feroit  occupé 
que  des  nouveaux  pians  de  finance , qu’il 
falloit  toujours  mettre  en  avant  comme 
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Fobjet  des  dëlibémüîons  auT^nuelIes  !a 
Nation  devoir  fe  préparer;  le  defir  a erre 
de  rAflembiée  -aiiroit  abforbé  toute  au- 
tre prétention  ; les  Etats-Généraux  fe 
feroient  formés  fans  trouble  ; ôc  quand 
Votre  Majefté  leur  auroit  donné  à exa- 
miner les  moyens  de  rendre  le  revenu 
p)ubiic  füffifaot  par  une  répartition  plus 
équitable  des  impôts  déjà  exifrans  ^ elle 
idaiiroir  pas  trouvé  toutes  les  têtes  boii- 
leverfées  par  des  difciilEons  qu’on  n’aii- 
roit  jamais  dû  introduire. 

Ce  que  !a  Nation  auroit  pu  demander 
préliminairement,  foitpourie  règiement 
des  dépenfes  fixes  , foit  par  rapport  à la 
nécefiicé  de  fon  confentement  aux  ét.a- 
bÜffemens  ou  prorogations  d’impôts,  foie 
fur  la  vérification  des  comptes  rendus ^ 
foit  pour  la  liberté  invidiieile  des  Ci- 
toyens , foit  enfin  pour  !e  retour  fac- 
ceffif  des  Affembiées  d’Etats-Généraux , 
n’auroit  point  été  embarraffanc  pour 
Votre  Majefté.  Elle  eut  accordé  fur  i-ous 


ces  articles  ^ tout  ce  qu’on  pouvoit  raî- 
fonnablement  prétendre^  fans  préjudice 
au  maintien  de  l’autorité  fouveraine  ; 
^ elle  l’eût  accordé  •pour  prix  des  nou- 
veaux eiForts  de  fes  fidèles  Sujets.  Alors 
la  Conftimtion  auroit  été  ^ non  pas  chan- 
gée , mais  ramenée  à fes  vrais  principes  ; 
alors  Votre  Majefté  auroit  rempli  fon 
objet  ; elle  auroit  contenté  fes  Peuples  ; 
elle  auroit  affuré  leur  bonheur  ôc  fon 
repos  • elle  auroit  reçu  de  jiiftes  bénédic- 
tions 5 &L  repris  toute  la  confidération  qui 
lui  appartient. 

Aü-lieu  de  cela,  quelle  eft  la  pofition 
aétiieîîe?  Ah!  Sire,  n’en  détournez  pas 
vos  regards,  ; pour  juger  des  moyens 
d’en  fortir  , achevez  q 
fmtes  miniftérieiles  qui  vous  y onç 
conduit. 

On  a fait  certainement  une  très  grande, 
faute  en  excitant  ^ par  un  Arrêt  du  Coa- 
feiî,  les  Citoyens  de  tous  les  ordres  5c, 
de  tous  les  états  ^ à communiquer  5^' 


publier  leurs  recherches  &. leurs  obfer- 
varions  fur  les  questions  relatives  à la 
convocation  des  Etats-Généraux  ; comme 
fl  le  Gouvernement  avoit  befoin  de  ce 
fecours  pour  réfoudre  de  prétendues  dif- 
ficultés , lefquelles  n’ont  exifté  qu’aux 
yeux  de  ceux  qui  ne  favent  jamais  pren-» 
dre  leur  parti  ! 

Cette  invitation , j iifqu  alors  fans  exem- 
ple ^ a mis  la  plume  à la  main  à une 
foule  d’écrivains  ôc  d’écrivailleurs  qui,  fe 
croyant  autorifés  à endoctriner  la  Nation, 
& donnant  leurs  rêveries  politiques  pour 
des  élémens  de  droit  public , fe  font , à 
l’envi  l’un  de  l’autre,  épuifés  en  diller- 
tations  de  toute  efpèce  ; d’abord  fur  la 
forme  des  anciennes  Aflemblées  Natio- 
nales , enfuite  fur  le  fond  même  des 
objets  qu’elles  ont  trpdtés  ; êc  puis  fur 
les  droits  du  Peuple,  & fur  ce  que  fes 
Repréfentans  auroient  à faire.  On  a corn- 
•mencé  par  fouiller  dans  les  monumens 
de  notre  Hiftoire  , qui  prêtent  à tout , 
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&C  dont  bien  peu  de  gens  font  capables 
J de  laifir  le  fil  ; de  là  on  s’eft  rejeté  fur 
les  auteurs  les  plus  anti-monarchiques  ; 
on  s’eft  échafaudé  fur  des  citations  mal 
appliquées  ; on  en  a tiré  des  conféquences 
infoucenables  ; & quand  on  na  plus 
trouvé  ni  dans  THiftoire , ni  dans  les  ou- 
vrages politiques,  des  autorités  capables 
d’appuyer  des  fyftêmes  qui  enchérilTant 
les  uns  fur  les  autres,  ont  monté  , par 
degrés , au  plus  haut  période  de  témé- 
rité, on  a fini  par  ne  plus  leur  donner 
d’autre  bafe  que  les  principes  du  .droit 
naturel.  C’eft  en  fe  reportant  à l’origine 
des  afTociâtions  humaines  , qu’on  a 
prétendu  .fixer  les  idées  qu’on  doit 
avoir  aujourd'hui  de  la  Monarchie  Fran- 
çoife  ! 

Voilà  comme  dans  refpace  de  quatre 
à cinq,  mois  , les  opinions  ont  fait  im 
chemin  vraiment  incroyable  , dont  les 
étraneers  ne  fauroienc  rendre  raifon 
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les  écrits  fans  nombre  qui  ont  inondé  le 
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public,  fe  font  en  quelque  forte  enflam- 
més  par  leur  frottement  réciproque  : 
plufieurs  , fans  doute  , ont  été  enfantés 
parut)  zèle  ardent  pour  le  bien  public; 
mais  comme  les  plus  hardis  font  toujours 
les  mieux  accueillis  par  la  multitude, 
l’audace  s’eft  accrue  par  l’audace  ; tolé- 
rée , pour  ne  pas  dire  animée  , de  la  parc 
de  ceux  qui  dévoient  plutôt  la  refréner, 
ellé  n’a  plus  gardé  de  mefure  ; elle  eft 
relie  enfin  , Sc  elle  a raufé  une  telle  ré- 
volution dans  les  efprits  , que  ce  qui 
auroît . ete  regardé  , il  y a deux  ans  , 
comme  un  blafphême  politique  , ou 
comme  une  extravagance  , fuffit  à peine 
aujourd’hui  pour  élever  un  pamphlet 
au  ton  de  ceux  donc  la  lecture  incé' 
refie. 

Je  n’exagère  pas  , Sire  ; & fi  l’on  a 
laifie  parvenir  jufqu’à  Votre  J^lajefté 
quelques-uns  de  ces  écrits  incendiaires, 
qui  tantôt  sintirulanr  Catéchipne  du 
Cucyren,  ou  ojfrande  a la  Patrie , tantôt 
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s’adreflant  a la.  Nation  Françoife  fur  les 
■vices  de  fin  Gouvernement  ù la  nécejfité 
d'une  nouvelle  Conflitution , tantôt  intro^ 
duifanc  un  Dialogue  entre  un  François  & 
un  Anglois  ; quelquefois  s’appelant  le 
Jurifconfilte  François  ; d’autres  fois  pré- 
fentantanx  Lecteurs , foit  une  Dijfirtation 
fur  le  droit  de  convoquer  Içs  Etatsr  Généraux, 
foit  des  Réflexions  furies  pouvoirs  ordonnés 
aux  Députés  des  Provinces^  foit  un  Difi 
cours  de  la  Nation  aux  Etats-  Généraux  , 
&CC.  &c.  femblent  tous  s’être  concertés 
pour  animer  la  Nation  ^aux  prétentions 
les  plus  démefurées/  Votre  Majefté  a 
dû  y voir  que  les  droits  de  la  Couronne 
y font  ouvertement  attaqués  ; qu’on  y 
parle  du  Gouvernement  purement  mo- 
narchique, comme  11  c’étoit  la  honte  de 
rhumanité , & une  barbUrie  intolérable 
dans  un  fiècle  de  lumières  tel  que  le 
nôtre  ; qu’on  ne  fait  plus  de  doute  qu’il 
ne  foit  néceflaire  de  reftreindre  infini- 
ment i’auroriré  des  Rois  de  France  ; qu  il 


î5  ■ 

ii’eft  pas  en  leur  pouvoir  de  refufer  la 
convocation  des  Etats  ; que  le  momeiiî: 
elï  venu,  de  changer  totalement  la  Conf- 
titution  ou  plutôt  d^en  faire  une,  n’y 
en  ayant  point  en  France  ; que  la  pre- 
mière bafe  de  cette  conftitution  doit  erre 
de  rendre  à la  Nation  le  pouvoir  légif- 
larif  üfürpé  fur  elle,  pouvoir  qui  lui  ap- 
partient exclurivemeiit,  ôc  de  réduire  le 
Souverain  à n avoir,  au  plus,  que  l’exer- 
cice  de  la  piiilTance  exécutrice  ; enfin 
qifen  prenant  pour  modèle  ce  que  la  ré- 
volution de  i6B8  a opéré  en  Angleterre, 
t)n  va  meme  , dans  la  faiiile  application 
qii  on  en  fait,  au-delà  des  induétions  de 
cet  exemple;  puifque,  fuivant  ces  mo- 
dernes Légiflateurs  , les  Rois  de  France 
le  troiiveroient,  non  au  niveau  des  Rois 
Britanniques  pour  raurorité , mais  réel- 
lement fort  au-aelïous.  En  effet,  n’ayant 
pas  une  prérogative  plus  étendue  , iis 
îiauroient  ,,  pour  la  maintenir  , ni  le 
fecours  d’une  Chambre  Haute  , ni  les 


mitres  acceffbîres  qui  confervenr  Téqui- 
libre  d’une  Conitirucion  que  la  plupart 
des  François  ne  connoifient  pas  mieux 
clenuis  qu  ils  en  vantent  rexcellence,  que 
lorfqu’ils  en  calomnioient  la  bonté. 

A proprement  parler,  on  ne  fait  pas 
ce  qu  on  veut  faire  ni  oii  l’on  tend.  On 
cït  trop  peu  inftruit  pour  faire  un  plan 
raifonnable;  mais  le  danger  n’en  eft  que 
plus  o^rand.  F)es  prétentions  aveugles  , 
qui  ne  peuvent  produire  un  oïdie  du- 
rable , n’en  font  que  plus  menaçantes. 
Avec  de  pareils  guides  , on  ne  fera  pas 
une  Conftitution,  mais  on  en  ébranlera 
tous  les  principes.  On  fe  divifera  ; on 
s échaufFera  ; le  nombre  l’emportera  fut 
la  raifen  ; & marchant  à tâtons  fur  un 
terrein  rempli  de  dangers , on  entraînera 
l’Etat  dans  â’afFreux  précipices.  Le  défaut 
de  plan  n’eft  donc  pas  un  motif  pour 
fe  rafflirer.  Une  révolution  qui  prend 
fa  foiuce  dans  les  idées  confufes  dont 
perfonne  ne  peut  prévoir  i’iffue,  n’en  eft 


q\ae  plus  redoutable.  Voila,  Sire,  ou 
l’on  en  eft  : voilà  ce  qu’a  produit  l’Arrêc 

du  Confell  du  5 Juillet  1788. 

La  temporifation  qui  a fuivi , Sc  qui 
a été  occafionnée  par  l’interpofition  d’une 
Aflembléé  de  Notables  , pour  difcuter 
la  forme  de  la  convocation,  eft  une  pius 
e;rande  faute  encore.  Ses  effets  ne  l’ont 
que  trop  prouvé. 

Elle  a d’abord  mécontenté  tout  le 
monde  , quand  il  étoit  facile  de  pro- 
duire une  fatisfaftion  générale  par  une 
prompte  convocation.  4 

Elle  n’a  fervi  & ne  pouvoir  fervir  à 

rien. 

Elle  a augmenté  l’embarras  des  finan- 
ces , , en  retardant  de  quatre  mois  ce 
qui  pouvoir  y remédier. 

Elle  a donné  à la  foule  des  écrivains 
qui  ont  cru  pouvoir  s’ériger  tout  d’un 
coup  en  légiflateurs , le  temps  de  faire 
paroître  leurs  dangereufes  produffions. 

Elle  a femé  la  divifion  , & agité  le 
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flambeau  de  la  difcorde , entre  les  diffé- 
rens  Ordres  de  l’Etat  ; Ce  qui,  quoi  qu’on 
puîlTe  dire,  eft  un  très -grand  mal, 
peut  avoir  des  fuites  très-fâcheuies. 

Enfin  elle  a mis  Votre  Majefté  dans 
le  cas  de  paroître  encore  en  contradic- 
tion avec  elle  - meme  , en  prononçant 
contre  I avis  de  rAiTemblée  des  Nota- 
blés , apres  avoir  jugé  néceilaire  de  le 
demander.  ' 

Il  eft  vrai , Sire , que  vous  ayez^pu 
‘ jouir  des  applaudiflemens  que  vos  déci- 
fions  du  27  du  mois  de  Décembre  ont 
excites  ; le  Miniftre  qui  vous  les  a 
confeillees  , doit  être  porté  aux  nues  par 
la  multitude.  Comment  ne  feroit-elle 
pas  extafiée  , lorfque  d’un  côté  le  Tiers- 
Etac  obtient  comme  droit , ce  qu’avant 
ces dei mers  temps  ilnefongeoit  pasmême 
à foliiciter  comme  faveur;  Ôi  lorfque 
d un  autre  côté  ; fans  attendre  ce  qui 
pourra  être  demandé  par  les  Etats -c^é- 
I néraux , on  annonce  déjà  dans  un  rap- 
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•port  publié  par  ordre  de  Votre  Majefté, 

Que  vousrecônnôiflez  ne  devoir  mettre 
aucun  impôt  fans  le  confntemçnt  des  Etats-^ 
généraux  de  votre  royaume^  ù que  vous  , 
voule\  rien  proroger  aucun  fans  cette  con^ 
dition; 

Que  vous  voule\  afurer  le  metour  fuc-- 
cejff  des  E tat s- généraux  ^ en  les  confultant 
' fur  r intervalle  ; 

Que  vous  concerterez  avec  eux  les 
moyens  de  prévenir  les  défor dres  que  tin-- 
conduite  de  vos  Miniflres  pourrait  intro* 
duire  dans  vos  finances  ; 

Que  vous  àjffurere^  la  fixité  des  dépenfes  ; 

Que  ces  dénominations  de  tributs  qui 
rappellent  a chaque  infant  au  Tiers-Etat 
fon  infériorité  ^ front  abolies  ; ce  qui  pa- 
roît  promettre  rabolition  de  la  Taille  , 
fans  néanmoins  faire  appercevoir  aucun 
moyen  poffible  de  la  remplacer  ; 

Que  vous  invitere-^  les  Etats- généraux 
a examiner  la  grande  quefiion  des  lettres- 
de- cachet  ; ce  qui  donne  lieu  de  preiïen* 
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tu*  que  \'ous  trouverez  jade,  comme  il 
l’eft  en  effet , d’en  profcrire  Tufage  ; 

Q^ue  K otre  Majejié  eji  impatiente  de 
recevoir  l'avis  des  Etais- généraux  fur  la 
mcfure  de  liberté  qu  il  convient  d'accorder 
a la  Prejfe  ; ce  qui  ffiit  entendre  que  les 
gênes  actuelles  difparoitront  ; 

Que  vous  ave-[  le  projet  de  donner  des 
ÉtatSrP rovinciaux  au  fein  des  États-gé- 
néraux , ù de  former  un  lien  durable  entre 
r adminiflration  particulière  de  chaque  pro* 
vince  ^ ù la  légiflation  générale^  qui  par 
cette  phrafe  ^ femble  être  attribuée  aux 
Etats-généraux  ; 

Enfin , ce  qui  paroît  exprimer  encore 
plus  clairement  cette  attribution  , que 
vous  préférer er^  aux  confeils  pajfagers  de  vos 
Minif  res , les  délibérations  durables  des 

Etats  généraux que  vous  ne  fere’^  plus 

expofé  a revêtir  de  votre  autorité  des  dif- 
poftions  dont  il  vous  efl  impojfible  de  prévoir 
les  conféquences , & que  vous  fere\  délivré 
pour  toujours  dos  incertitudes  , des  balan- 
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cemens , des  défiances , & des  regrets^  qu’on 
fuppofe  inféparables  du  pouvoir  légif- 
latif  ? 

Il  efl:  aifé  de  concevoir  que  tant  de 
conceffibns  accumulées  , doivent  avoir 
produit  de  grands  élans  de  reconnoif- 
fance  publique  pour  Votre  Majefté,  6e 
d’enthoufiafme  pour  celui  qui  a eu  foin 
qu’on  ne  pût  ignorer  qu’il  les  avoir  con- 
leülées. 

Mais  ^ Sire  5 fans  que  je  méconnoiffe  le 
prix  de  ces  difpofitions  ou  refpirent  la 
juftice  6^  la  bienfaifance , qu’il  me  foit 
permis  de  demander  quel  eft  le  but , 
quelle  peut  être  l’utilité  d’avoir  ainfi  an- 
ticipé le  moment  ou  vous  ferez  dans  le 
cas  de  manifefter  vos  intentions  aux 
Etats  - Généraux  ? A quoi  bon  en  faire 
dès-à-préfent  une  déclaration  prématu- 
rée? Chacun  a vu  le  Miiiiftre  avide  des 
fufFrages  populaires  ^ 6c  qui  n’épargne 
rien  pour  fe  les  concilier  : mais  on  a vu 
auiTî  que  s’il  n’^avoit  eu  à cœur  que  vos 
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intérêts  , s’il  s’étoit  plus  occupé  de  faire 
le  bien  que  de  capter  la  multitude , 8C 
de  s’en  faire  un  appui , il  auroit:  trouvé 
plus  fage  ôc  d’une  meilleure  politique, 
de  vous  faire  réferver  pour  la  conclufion 
de  l’affemblée , ce  qui  devoir  naturelle- 
ment en  être  le  couronnement , ce  qui 
pouvoir  entretenir  d’abord  le  zèle,  enfiiite 
combler  le  vœux  des  Etats  - Généraux. 
N’cft-ce  pas  , en  quelque  forte , provo- 
quer de  nouvelles  prétentions,  que  de 
prévenir  auffi  libéralement  celles  qui 
n’étcient  encore  qu’indiquées?  Que  fau- 
dra’t-il  donc.  Sire,  que  vous  accordiez 
en  outre?  Que  vous  refte-tdl  à facrifier? 

D’un  autre  côté,  quelle  néceffité  y 
avoit-il  d’attribuer  à l’Ordre  du  Tiers,  deux 
fois  plus  de  voix  qu’à  chacun  des  deux 
autres,  lorfque  le  motif  qui  précédem- 
ment avoir  pu  faire  trouver  convenable  . 
de  prendre  ce  parti , difparoifroît  de  lui- 
même  ; lorfque  la  NohlelTe , par  l’organe 
des  Princes  & Pairs,  Iq  Clergé  par  la 
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voix  de  fon  Préfidenc,  venoient  d’iinnon'- 
cer  leurs  difpofitions  à facrilîer  leurs  pri- 
vilèges en  fait  de  rubfides  ^ 6c  a fiipponev 
tous  les  impôts  & charges  publiques  dans 
la  proportion  de  leur  fjrt une  ^ fans  excep- 
tion pécuniaire  quelconque?  N’eût-il  pas 
été  mieux  d’aftermir  cette  difpofition  ^ 
en  la  prenant  pour  certaine , Se  la  don- 
, liant  pour  motif  de  ne  pas  innover,  que  de 
fuppoferle  befoin  d’armer  le  peuple  d’une 
prépondérance  qu’il  n’avoit  pasfuivant  les 
anciennes  inftitutions  ; 6c  qui,  devenue 
inutile  pour  affurer  l’égalité  dans  la  ré- 
partition de  l’impôt , pourroic  ^tre  nui- 
fible  fous  d’autres  points-de-vue  ? Le  ré- 
fultat  folemnel  que  l’Aflemblée  des  Pairs, 
du  20^  Décembre  1788,  avoit  préfenté 
à Votre  Majefté,  6c  l’arrêté  du  Parle- 
ment, du  22  fuivant,  ou  cette  Cour 
exprime  fon  vœu  formel  par  V entière  fup- 
' prefion  des  exemptions  pécuniaires , n’of- 
froient-ils  pas  à un  Miniftre  bien  inten- 
tionné , une  belle  occafîon  de  relïèrrer 
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riinion  des  trois  Ordres,  & de  faire  corn- 
prendre  au  Tiers  qu’il  n’avoit  plus  fujet 
de  prétendre  une'  augmentation  d’in- 
fluence dans  les  délibérations  , pour  ob- 
tenir ce  que  le  Clergé  , la  NoblefTe  8c 
la  Magiftrature  lui  abandonnoient  VO'- 
loncairement  ? Ne  valoit-il  pas  mieux  em- 
ployer à cette  condition  fon  adroite 
habileté  , que  d’en  abufer  pour  faire  en- 
trevoir des  railons  de  défiance  contre 
les  deux  premiers  Ordres  de  l’Etat,  en 
obfervant  à Votre  Majefté  , que  , co/z- 
noijjant  mieux  que  le  troificme  la  Cour  & 
fes  orages^  ils  concerteraient  s'ils  levouloient, 
avec  plus  de  sûrete , les  démarches  qui  peu-- 
vent  embarrajjer  le  M ini fi ere  ^fatiguer fa 
confiance , & rendre  fa  force  impuiffante  ? 

Il  n’eft  pas  befoin  de  rappeler  à Votre 
Majefté  combien  les  bons  êc  loyaux  fer- 
vices  des  deux  premiers  Ordres  de  l’Etat 
s’élèvent  contre  de  telles  infinuations; 
mais  après  avoir  fait  voir  qu’il  n’y  avoir 
plus  de  motif  pour  croire  néceflaire  de 
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renforcer  leTIers,  j’ajourerai  que,  fi  néan- 
moins on  l’a  cru,  ôc  fi  l’on  trouvoit  en- 
core des  raifons  pour  changer  l’ancien 
ufage , on  pouvoir  au  moins  s’y  prendre 
mieux , 6c  arriver  au  même  but  d’une 
manière  moins  choquante.  Puifqu’on 
vouloir  un  équilibre  , 6c  qu’on  ne  de- 
voir pas  vouloir  détruire  des  prééminen- 
ces auffi  anciennes  que  la  Monarchie  , 
il  me  femble  qu’on  auroit  pu  obtenir 
l’im  fans  attaquer  les  autres,  en  mettant 
dans  un  des  cotés  de  la  balance  , les 
deux  premiers  Ordres  réunis  en  un  feiil , 
par  l’incorporation  du  Clergé  à la  No- 
blefie;  6c  dans  l’autre  , l’Ordre  du  Tiers , 
qui  pouvoir  alors  être  rendu  égal  en 
nombre  à l’Ordre  réfultant  de  cette  réu- 
nion , fans  que  ce  dernier  eût  perdu  au- 
cune des  diftlnctions  qu’il  eft  jufte  de 
lui  conferver.  Cet  arrangement  auroit 
renfermé  une  innovation  ; louais  je  pars 
de  la  fuppofition  qu’on  jugeât  néceffaire 
qu’il  y en  eût  une  , 6c  je  crois  que  œlle- 
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là  âuroit  cté  moins  défagi'éable , plus  gé- 
néralement applaudie,  ôc  plus  utile  même 
pour  toute  vue  ultérieure.  Quoi  qui!  en 
loir,  par  ce  moyen,  ou  partout  autre 
tendant  pareillement  à ménager  tout-à- 
la-fois  les  prérogatives  des  premiers'Or- 
dres  &c  les  intérêts  du  troîfièm'e  , il  étoit 
certainement  poffible  d’éviter  de  paroitre 
céder  avec  abandon  6e  fans  retenue  quel- 
conque, aux  prétentions  du  Peuple.  Quel 
homme  d’Etat  ignore  combien  il  eft  dan- 
gereux d’en  trop  favorifer  les  entreprifes, 
de  combien  il  devient  enfuice  difficile 
d’en  arrêter  les  excès  ? 

Le  Peuple  François  eft,  fans  doute  î 
Sire,  le  meilleur,  le  plus  affectionné  à 
fes  Rois  , le  plus  fournis  à leur  volonté  ; 
mais  il  eft  en  même  temps  très  lufcep- 
tibles  de  s’exalter;  cC  qui  ne  fait  d’ail- 
leurs que  ce  ne  font  pas  les  gens  les 
fenfés  qui  conduifent  la  multitude, 
que  ce  font  les  plus  tiirbulens  qui  l’en- 
traînent  ? Inftruite  de  fes  forces  par  un 
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premier  fuccès  j cloit-oii  s attendre  cju  elle 
va  fe  renfermer  dans  les  bornes  d une 
fage  modération?  V^ous  en  repondroit- 
il  , Sire  , celui  qui  vous  a expofé  au 
danger  du  contraire  ; vous  repondroit'- 
îl  qu  après  lui  avoir  fait  faire  un  pas  vers 
Tégalité^  il  fera  maître  de  lui  ôter  renvie 
d’en  faire  beaucoup  déautres  ? qu  apres 
lui  avoir  annoncé  rintention  d effacer 
jufqu  à la  dénomination  de  tribut  qui  loi  • ’ * ^ 

rappelle  fon  infénonté  ^ il  I enipecîiera 
de  s’en  prévaloir  pour  vouloir  en  détruire 
toutes*  les  autres  marques?  ôc  que  de 
conféquences  en  ccnféquences , dîvreffe 
çn  ivrefle  5 on  n’aille  jufqu  a refufer  les 
redevances  feigneuriales , jufqu’à  traiter 
les  devoirs  féodaux , d’aiîerviffemens  bar- 
bares 5 jufqu’à  brifer  tous  les  liens  de  la 
propriété  ^ comme  vous  ont  témoigné  le 
craindre  les  Princes  de  votre  fang  dans 
ces  nobles  6c  folides  repréfentations  fur 
lerquelles  la  licence  populaire  a déjà  ofé  i 
jeter  du  ridicule  ? 
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PuifTe  le  génie  tutélaire  de  la  France 
rendre  ces  appréhendons  auflî  vaines 
qu’elles  font  finiftres  ! Puilfent  vos  Su- 


jets être  aflez  raifonnables  pour  fe  ga- 
rantir eux-mêmes  des  maux  cachés  fous 
les  trompeufes  amorces  qu’on  leur  pré- 
fente ! Puifle  votre  cœur  fenlible  & bon , 
erre  a jamais  préfervé  des  extrémités 


4/^  cruelles  qu’ont  fouvenr  exigées  les  effets 
une  faraîe  imprudence  ! 

J en  forme  le  vœu  le  plus  fincère  ÿ 
Sc  fans  pénétrer  plus  avant  dans  cet  ave- 
n!r  nébuleux,  je  me  liâce  de  fixer  Tat- 
tention  de  Votre  Majefté  fur  la  plus  im- 
portante des  réflexions  que  fait  naître 
la  leaiire  du  Rapport  du  27  Décembre 
dernier  : c efl:  celle  qu"il  eft  impofiîbîe 
de  ne  pas  faire , à la  vue  de  tous  les 


paffages  qui  font  relatifs  à la  légiflation 
du  Royaume.  Ils  font  préfentés  dans  une 
force  de  clair  obfcur  , au  travers  duquel 
011  découvre  Tintention  qifon  a.  eue  qififs 
fiflent  entendre  plus  qu’ils  ne  difeiit,  ôc 


c^u'au  befoin  on  pût  défavouer  ce  qu! , 
dans  ce  quHls  font  entendre  , choqueroic 
Votre  Majefté  , Sc  paroitroit  révolrant 
dans  la  bouche  d’un  Minilire  d’État.  Mais 
fl  c’eft  une  honte  pour  un  Membre  de 
vos  Confeils , de  faire  croire,  ou  de 
laiiïer  même  entrevoir,  que  Votre  Ma- 
jefté  veut  & doit  abandonner  la  puiffance 
Jcgiflative,  qui  efl:  le  premier  appanage 
de  la  Couronne  , comment  pourroît 
s’en  difcLilper  celui  qui  a ofé  l’exprimer 
de  manière  que  tout  le  monde  l’a  en- 
tendu ainfi  ? Et  comment  pourroit-on 
entendre  autrement  cette  fuite  de  phra- 
fes  dont  j’ai  cité  quelqiiesunes^  ce  qui, 
plaçant  les  relations  de  la  légiflation  de 
tout  le  Royaume  au  fcin  des  Etats-Gé- 
néraux ^ annoncent  expreffement , que 
déformais  Votre  Majefté,  préférant  leurs 
délibérations  aux  avis  de  fes  Minifires , ne 
fera  plus  agitée  par  la  diverfité  des  fyftè- 
mes  ; qu’elle  ne  fera  plus  expofée  a revêtir 
de  fon  autorité  une  multitude  de  dijpof  lions 


dont  il  ejl  impojjihlc  de  prévoir  le$  confia 
quences  ^ ni  entraînée-  à les  foutenir  ^ lors 
même  qid  elle  doute  de  leur  perfections  qu  elle 
fera  en  conféquence  délivrée  pour  toujours 
des  incertitudes  , des  regrets , 6cc.  — Ec 
c^eft  à la  tête  du  paragraphe  ou  tout  cela 
fe  trouve  , qu  il  eft  dit , en  faifant  ob- 
ferver  à cette  occafion  le  bonheur  parti- 
culier de  Votre  Majefié , que  la  fatisfac-  ■ 
îion  attachée  a un  pouvoir  fans  limites  efl 
toute  d* imagination  , 6 que  f le  Souverain 
ne  doit  fe  propofer  que  V avantage  de  V Etat 
& la  plus  grande  félicité  de  fes  Sujets^  le 
facrifice  de  quelques-unes  de  fes  préroga- 
tives pour  atteindre  a ce  double  but , efl 
certainement  le  plus  bd  ufage  de  fa  puif 
fance  ! 

Quand  on  fait  parler  ainlî  Votre 
JVlajefté  elle-'iiiême  , après  tout  ce  qui  a 
été  publié  depuis  cinq  mois  fur  la  pré- 
tendue néceflité  de  féparer  la  puiiïance 
Îégîflarive  de  rexécutrice  ; ôc  quand  cela 
vient  à la  fuite  de  rArrêté  ou  votre 
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Parlement , voulant  fans  doute  connoîcre 
vos  fentimens  fur  l’opinion  que  le  Gou- 
vernement lailToit  s’accréditer  par  une 
foule  d’écrits,  vous  a témoigné  le  défit 
d être  autorifé par  vous  même  à ne  concourir 
a l’exécution  d’aucune  loi  qui  ne  fût  de- 
mandée ou  confentie par  les  États-généraux  ; 
n eft-il  pas  évident  qu’on  a dû  paroîrre 
avoir  adopté , & vouloir  encourager  cette 
nouvelle  doctrine  ? 

Pa  Nation  étrangère , au  milieu  de 
laquelle  je  me  trouve, en  ce  moment, 
en  a été  frappée  dans  ce  fens  , & ne 
revient  pas  d’étonnement  de  voir  que  ce 
qui  lui  a toujours  paru  diftinguer  eflen- 
tiellement  une  Monarchie  pleine  6c  en- 
tière, telle  que  celle  des  Rois  de  France, 
davec  une  Monarchie  partielle  & ref- 
treinte , telle  que  celle  des  Rols  d’An- 
gleterie  , iemhle  aujourdhui  s’anéantir 
& etre  détruit,  non-feulement  par  l’elFet 
des  fyftêmes  récemment  introduits  parmi 
nous , mais  meme  de  votre  propre  con- 


fentement.  Sire  , ou  plutôt  par  la  main 
de  vos  Miniftres^  de  celui  fur-tout  qui 
parôît  ajoir  la  principale  influence. 

Je  le  porte  encore , ce  titre  de  Minif- 
tre  de  Yojtre  Majefté  ; & jen  ai  plus 
que  bien  d’autres  , la  fidélité.  Je  fuis 
fort  loin  d’en  defirer  jamais  les  fonétions; 
elles  m’ont  coûté  trop  cher  : mais  il  refte 
écrit  dans  mon  cœur  un  devoir  facré , 
qui  ne  me  permet  plus  de  me  taire , dans 
un  moment  d’oû  dépend  peut-être  le  fort 
de  tout  votre  régné , &c  celui  de  l’Etat 
entier.  Vous  êtes.  Sire,  auffi  inftruit  que 
judicieux;  vous \^us  êtes  particulièrement 
appliqué  à l’hiftoire  de  votre  Royaume  ; 
& vous  connoifîez  vos  droits  : mais  on 
s’efforce  d’égarer  vos  lumières  en  inré- 
reffant  votre  bonté.  Les  facrifices  de  pré- 
rogative royale  qu’on  vous  a confeillés  , 
doivent,  vous  dit-on  , cijfurcr  a jamais  U 
bonheur  des  peuples  qui  vous  font  confiés  , 
& meme  celui  de  toutes  les  générations  fac- 
tures ; — vous  aure\  k glorieux , d unique , 

le 
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it  falutàtfé  avantage  de  nommer  a Vavâm$ 
le  Confefi  de  vos  fuccejfeurs^  & ce  Confell 
fera  le  génie  même  de  là  Nation  ....  Je 
n’en  citerai  pas  davantage  ; & je  n’ofe 
pas  dire  l’effet  qu’ont  fait  fut  moi , Se 
fur  tous  les  gens  raifonnables , ces  tour- 
nures emphatiques  rapprochées  de  leuc 
objet.  Jugez  vous-même,  Sire,  pat  Vos 
propres  connoiflances , dont  je  ne  ferai 
que  vous  retracer  les  réfultats,  s’il  eft 
permis  de  dégüifer  ainfi , fous  les  plus 
belles  couleurs , l’abdicatiôn  du  plus  ina- 
liénable des  droits  de  votre  couronne  ; s’il 
eft  poflîble  de  ne  pas  trouver  étrange* 
& fi  ce  n’eft  pas  une  forte  de  dérifion  * 
d offrir  à Votre  Majefté  comme  un  aéle 
glorieux  pour  fon  règne,  ce  qui  ne  fe- 
roit  que  la  dégradation  de  fa  fouveraine» 
te;  comme  un  gage  de  fon  amour  pour 
fei  peuples , Ce  qui  bientôt  les  livreroit  à 
la  plus  funefte  anarchie;  comme  un  avan- 
tage  falutaire  pour  toutes  les  générations 
futures  ^ une  innovation  dans  le  gouvejc- 
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Bernent,  dont  les  fuites  entraînefoient 
tôt  ou  tard  une  guerre  civile. 

En  d’autres  circonftances , il  feroit  fu- 
perflu  de  rapporter  aucune  preuve  pour 
établir  que  le  Roi  de  France  eft  feul  Lé» 
giflateur  fuprêmede  fon  Royaume;  mais 
à caufe  des  erreurs  contraires  qu  on  s’ef- 
force de  propager , je  ne  crois  pas  inu- 
tile de  commencer  par  conftater  cette 
vérité  dans  le  point-de-droit  : je  la  con- 
fîdérerai  enfuite  dans  le  point  de  vue  du 
bien  public  ; & je  mettrai  Votre  Majefté 
à portée  de  juger  fi  la  Nation  Françoife, 
exerçant  le  pouvoir  légiflatif  dans  toutes 
fes  parties  , & gouvernant  le  Royaume 
dans  tous  les  détails  relatifs  à la  légifla- 
tion  J dans  une  Aflemblée  de  plus  de  mille 
députés,  en  feroit  plus  heureufe,  plus 
tranquille , & mieux  gouvernée  ; 3c  G.  cc 
qu’on  femble  avoir  en  vue , pourroit  for- 
mer une  conftitution  permanente. 

Vous  ne  fauriez  vous  livrer , Sire,  à 
«n  examen  plus  intéreffant. 
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Tous  les  monumeiis  de  notre  Hif. 
dépofent  qiie  , depuis  lexiftence  d 
Monaixhie  , les  Rois  de  France  ont 
jours  eu  le  pouvoir  de  faire  les  Loix. 
premiers  chefs  de  la  Nation  , qui  n’é 
cornpofée  que  de  guerriers , exerço 
ce  pouvoir  au  milieu  de  leur  armée . 
prenant  Tavis  des  principaux  capitain 
dans  les  aflemblés  du  Champ  de  Mê 
6c  c eft  ainfî  que  les  loix  Saliques  6c 
Ripuaires  ont  été  formées  ou  recueill: 

Quand  les  Francs , après  s’être  parte 
les  terres  qui  leur  convenoient  dans 
pays  qu’ils  avoieiit  conquis,  eurent 
des  établiffemens  fixes  dans  leurs  n 
velles  pofleffions,  & que  les  affembb 
du  Champ  de  Mars  furent  négligées  , 
puilTance  légiflative  continua  de  réfit 
dans  la  perfonne  du  Prince  ^ aflîfté  c 
Grands  qui  compofoient  fon  Confeil , c 
qui  s’appeloient  Tes  fidèles. 

Il  eft  vrai  que  dans  ce  premier  âge  de  h 
Monarçliie , oii  la  force  décidoit  de  tout, 
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oîi  rignorance  couvroit  tout  de  fes  ténè- 
bres, où  Ton  ne  voit  que  violence  &c  confu- 
fion,  il  y avoir  fi  peu  de  loix,  que  le  pouvoir 
d en  faire  lailToit  à peine  de  foibles  traces. 

Si , dans  la  fécondé  race , Charlema- 
gne voulut  folemnifer  &c  affermir  fes 
loix  conftitutives  par  le  confentement 
national,  il  n en  étoit  pas  moins  légifla- 
teur  fuprême  de  fon  Empire  ; il  en  pre- 
noit  le  titre,  & il  enexerçoit  les  droits, 
fans  attendre  toujours  raffentiment  des 
affemblées  du  Champ  de  Mars  ; il  en 
tenoit  d’autres  en  automne , où  les  repré- 
fentans  du  Peuple  n étoient  pas  convo- 
qués, 6c  où  il  régloit  les  plus  grandes  af- 
faires de  TEtat  ( i ).  Plufieurs  de  fes  ca- 
pitulaires , émanés  de  fa  feule  autorité 
dans  Fintervalle  des  unes  6c  des  autres 
affemblées  , prouvent  que  quoiqu’il  eût 
trouvé  Gonvenable  de  revêtir  du  confen- 


(i)  Cétoit-lâ  où  fe  traitoient  les  objets  politiques, 
ce  qui  eouceiaoit  la  Guerre  les  Traités, 
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tement  de  la  Nation  ceux  qu^îl  vouloît 
ériger  en  loix  fondamentales^  Sc  joindra 
à la  loi  Salique  ( Capitula  quœ  legi  Sali- 
cœ  cum  omnium  confenfu  addenda  ejje  cen- 
fuimus)^  il  n’entendit  j^amais  n’en  pouvoir 
faire  aucun  fans  ce  confentement.  Ce 
qui  a toujours  été  cité  comme  un  effet 
de  fa  fageffe , ne  fauroit  l’être  comme 
une  preuve  de  ftride  obligation. 

Ses  fuccelfeurs  même  ^ tout  foibles 
qu’ils  furent^  usèrent  fouvent^  & méfu- 
sèrent  plus  fouvent  encore , de  cette 
puiffance  légiflative  qu’ils  n’étoient  pas 
en  état  de  faire  refpeéler.  Tantôt  def- 
potes , tantôt  dégradés , & toujours  in- 
dignes du  titre  de  légiflaceurs  , ils  en 
confervèrent  néanmoins  la  prérogative 
comme  inhérente  à leur  couronne , & ils 
ne  la  perdirent  jamais  qu’avec  elle. 

/ Cette  prérogative  fut  dévolue , Sire 
au  fondateur  de  votre  race , par  l’hom- 
mage des  Grands  du  Royaume  ; c’étoit  une 
dépendance  du  trône]  ou  il  fut  appelé. 
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Mais  Comment  auroit-il  pu  l’exercer  au 
milieu  d’une  anarchie  monftrueufe , que 
les  ufurpations'  féodales  avoient  alors 
introduite?  Votre  Majefté  fait  que  dans 
ces  temps  nébuleux  oii  le  tableau  de  la 
France  entière  n’ofFroit  que  des  feigneurs 
tyrans , & des  roturiers  ferfs , il  n’y  avoit, 
à proprement  parler^  ni  juftice,  ni  puif- 
fance  publique,  ni  gouvernement  : mais 
enfin , alors  même , à nul  autre  qu’à  celui 
qui  portoic  le  titre  de  Roi  légitime',  né 
pouvoit  appartenir  le  pouvoir  de  faire 
des  loix  dont  l’exercice  ne  demeura  fuf- 
pendu  , qu’autant  de  temps  que  les  Sou- 
verains n’eurent  pas  affez  de  force  pour 
faire  exécuter  ce  qu’ils  ordonnoient: 

A mefure  que  l’Autorité  Royale  pue 
fortir  de  prefTe , 6c  fe  reffaifir  de  fes 
droits  par  la  ruine  du  gouvernement  féo- 
dal , qui 3 tant  par  l’heureux  effet  de  la 
défunion  des  grands  vafTaux , que  par 
l’adroite  introdudion  de  l’appel  des  juf- 
tiç€$  feigneuriales  3 par  l’établiffcment 
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ées  communes,  6c  par  les  réunions  des 
grindïlîeTÎ  à U couronne , sanéancic  foc 
ceffivement , la  puiflTance  legHlative  re-  ^un, 

prit  fon  aétivité  dans  la  main  des  Rois  d« 
la  croifième  race  : eUé  parut  avec  éclat 
dans  les  règl.emens  généraux  portés  par  ^ 

St.  Louis  : elle  s’afFermit  par  la  politique 
de  Philippe  le-Bel,  qui  fe  trouva  en  état 
d’enjoindre  aux  plus  grands  vaiïaux  d’o- 
béir  à fes  ordonnances  générales,  notam- 
ment  fur  le  fait  des  monnoies  ; & elle 
fut  ^reconnue  folemnellement  dans 
Aflemblées  nationales  que  c$*Prince  fit 
revivre,  lefquélles  donnèrent  naiffance 
à celles  qui  furent  enfuit®  nommées 
États-généraux  du  Royaume. 

Dans  tous  les  temps  poftérieurs , 6c 
particulièrement  depuis  que  la  branche 
des  Valois  eft  montée  fur  le  trône , il 
ne  s’eft  pas  élevé  le  plus  petit  doute  fur 
la  puiffance  légiflative  conftamment  exer- 
cée par  tous  les  Rois  vos  predecelTeurs, 
comme  un  droit  inféparable  de  leur  cou- 
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loflne.  Si  k Nation  , laffée  par  des,  le- 
vées de  fubfîdes  trop  fortes  & trop  fou- 
vent  répétées  fans  fon  confentement, 
força  l’un  d’eux  en  1339,  dans  un  mo- 
ment de  befoin  extrême , à déclarer  qu’// 
n’y  auroit  plus  d’impôts  établis  fans  fin. 

cette  reftriéHon  même , mife  au 
pouvoir  légiflatif  fur  un  feul  objet,  ôc 
en  faveur  des  droits  de  propriété , pour- 
roit  etre  citee  comme  une  reconnoif- 
fance  de  ce  pouvoir  pour  tout  le  furplus. 
Il  eft  donc  inutile  d’examiner  fi  la  Na|ion 
avoit  le  droit  de  faire  de  fbn  confente- 
ment  une  condition  indifpenfable  pour 
toute  efpècede  contribution  à la  défenfe 
du  Royaume,  & fi  quelques  exemples  des 
cas  dont  elle  s’eft  prévalue  pour  n’accor- 
der des  fubfides  que  fous  cette  condi- 
tion, font  contrebalancés,  finon  par  les 
exemples  des  cas  diamétralement  con- 
traires , où  cette  prétention  a été  proP 
crite  impérieufement  par  quelques-uns 
de  nos  Rois , tel  entre  autres  que- 
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Charles  VI,  qui  pouffa  la  violence  jufqu’à 

- - - — ” / ‘ 


faire  un  crime  au  Peuple  d’avoir  ofé 
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foutenir  ; du-moins  par  les  longs  inter- 
Vallès  où  l’on  femble  en  avoir  perdu  juf- 
qu’au  fouvenir.  Pareille  difcuflion 
entièrement  déplacée  aujourd’hui  : puif» 

A , A ^ 

que  dun  cote,  vous  vous  etes  montré 
trop  jufte  pour  ne  pas  vous  engager  fans 
peine  à n’exiger  de  vos  peuples  que  les 
lecours  dont  ils  reconnoitroient  eux-  ^ ^ 

memes  la  neceffite  ; & que  d un  autre  .4,c 
côté,  vos  peuples  font  trop  alFedionnés 
pour  ne  pas  accorder,  avec  empreffe- 
ment,  ce  qu’exigent  les  befoins  de  l’Etat . , 
bien  confiâtes.  Ce  feroit  d’ailleurs  un 
examen  étranger  à celui  dont  il  s’agit  ; 

& cela  eft  fi  vrai,  que  dans  la  fameufe 
Affemblée  d’Etats  - généraux  tenue  en 

*3  55  » qui  eft  celle  où  il  a été  pris  le  ^ 

plus  de  précautions  ^ loit  pour  prévenir 
l’extenfion  immodérée  des  impôts , foic^ 
pour  empêcher  la  dilapidation  des  de-  l*  JLé^tc^ 
niers  publics,  dans  cette  Affemblée 
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ne  manque  pas  de  citer  à tout  propos  i 
^ qui  eft  la  feule  en  effet,  en  la  joi- 

i ^ 11  1 1,  t r ' '1 

j 4^,  gnant  a celle  de  lannee  luivante  , ou  lar 

Nation  ait  montré  une  vigueur  foute- 
nue,  les  Etats,  malgré  la  captivité  du 
< Roi  Jean  , &:  au  milieu  des  plaintes  que 

malheurs  de  la  France  aggravés  par 
les  torts  du  ' gouvernement , excitoiene 
long- temps,  ne  firent  pas  difficulté 
^^^^y'*4r/«.^^^d’avouer , comme  un  principe  incontef- 
j^ua\  table,  que  le  Roi  feul  pouvoit  faire  des^ 

. L.01X. 

C’eft  le  langage  qui  a toujours  été  tenu 
Etats,  pendant  les  quatre  fiècles  8c 
plus  qui  fe  font  écoulés  depuis  ; c eft 
celui  que  tinrent  les  Etats  de  Tours  en 
1467  fous- Louis  XI,  6c  ceux  de  1484 
fous  Charles  VIII;  c’eft  le  m.ême  que 
le  Chancelier  de  PHopital  adreffoit  aux 
Etats  affemblés  à Orléans  en  15^0  fous 
JX  : on  le  retrouve  avec  des 
beaucoup  plus  abfolus  dans  le 
difcours  de  François  en  152.73  & dans 
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celui  de  Henri  III  aux  Etats  de  Blois  en 
1577  ^ 1588-  ^ 

Pendant  cette  longue  fucceffion  de 
temps , la  puilTance  légiflative  n’a  fait  que 
s’alFermir  de  plus  en  plus  dans  la  main 
de  nos  Rois , fans  aucune  contradi£kion. 
Sacke^j  difentles  plus  anciens  Jurifcon- 
fuites , que  le  Roi  de  France  ejl  Empereur 
en  fon  royaume , qu  il  y puet  fair  loi  & 
édicl  a fon  plaifir  . . . ordonner  ù conflituer 
toutes  conflitutions  . . . car  il  c fl  conditeur 
de  loy{\).  Cette  maxime  J univerfellement 
reçue  comme  une  des  maximes  fonda-» 
mentales  de  la  Monarchie , n’a  pas  em- 
pêché que  nos  meilleurs  Rois  ne  fe  foient 
fait  un  devoir  de  recourir,  dans  toutes 
les  occafions  de  grande  importance,  aux 
lumières  de  l’Affemblée  nationale  , la- 
quelle , difoic  un  ancien  Magiftrat  fort 
éclairé , efl  ordonnée  pour  la  conférence  des 
fujets  avec  leur  Roi  , qui  ^ montrant  la 
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lomé  de  bien  régner,  leur  communique  les. 
affaires  publiques.,  pour  en  avoir  avis  & fe- 
cours,  les  reçoit  a lui  faire  entendre  libre- 
ment leurs  doléances , afin  que  les  connoif 
Jant  il  y pourvoye ....  & oclroye  a fies  fiu- 
jets  ce  qu'il  voit  être  raîfionnable,  ô non 
plus  i car  s'il  étoit  nécejfiaire  de  leur  accor- 
der toutes  leurs  demandes,  il  ne  fieroit.plus 
leur  Roi 

Telle  eft  la  véritable  idée  qu’on  doit 
avoir  de  la  nature  & de  l’utilité  d’une 
AlTemblée  d’Etats  - généraux.  Elle  doit 
cdairer  le  Souverain  par  fes  confeils  , 
fans  qu’il  foit  obligé  de  les  fuivre  dans 
tous  les  cas,  ni  même  de  les  demander 
toutes  les  fois  qu’il  veut  faire  ufage  de 
fon  pouvoir  légiflatif  : c’eft  en  ce  fens 
feulement  qu’Henri  IV  difoit  aux  No- 
tables aflemblés  en  159^,  qu’ü  avoir 
envie  de  fe  fervir  de  leurs  confeils,  8c 
de  fe  mettre  en  tutelle  entre  leurs  mains  i 
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tnvie  y difolt-îl , qui  ne  prend  guères 
Rois  a barbes  grifes  ^ & viàorieux. 

En  parlant  ainfi , il  n entendoic  sûre- 
ment pas  déroger  aux  droits  de  fa  cou- 
ronne , ôc  il  n’auroit  pas  foufFert  qu’on 
pût  penfer  qu’une  confultation  volon- 
taire dût  être  confondue  avec  le  partage 


de  fon  autorité. 

Je  ne  rappellerai  ici  à Votre  Majefté 
ni  le  ton  avec  lequel  Louis  XIV  s’expri-^^^^^ 
moit,  en  toute  occafion,  fur  fon  titre 
de  fouverain  Légiflateur  ; ni  les  principes 
développés  par  Louis  XV  dans  fa  célèbre 
réponfe  du  3 Mars  ^nregiftrée  fan^ 
aucune  réclamation  par  tous  les  Parle* 
mens  ; ni  ce  que  vous  avez  fait  répéter 
voüs-même.  Sire,  par  votre 
au  lit-de-juftice  de  l’année  dernière 
pour  que  amais  on  ne  perdit  de  vue  cq'.  , / 

que  toutes  les  Cours  Ont  configné  dans 
leurs  regiftres,  que  la  puijfance  légijlative 
appartient , en  France , au  Roi  feul , fans 
dépendance  ù fans  partage. 


Se  pourrolt-il  qu’une  vérité  alîife  fur 
des  fondemens  auflî  inébranlables , une 
•vérité  fi  folemnellement  atteftée , fi  conf- 
tamment  reconnue  par  tous  les  Ordres  de 
lEtat,  une  vérité  confacrée  par  la  foi  de 
tant  de  fiècles , cefsât  aujourd’hui  d’être 
refpeélée  ? Par  quel  égarement  nos  pré- 
tendus politiques  fe  flattent-ils  que  leurs 
vains  écrits  pourront  y donner  atteinte  j 
& ébranler  en  un  inftant  des  droits  donc 
1 origine  fe  perd  dans  la  nuit  des  temps  ? 
Mais  au  milieu  de  ce  renverfement 
d idées  qui  femble  avoir  troublé  toutes 
les  opinions,  comment  fe  fait -il  que 
votre  Miniftre  lui- même  femble  trahir 
vos  droits  les  plus  facrés  , au-lieu  de  les 
défendre'?  Comment  , lorfqu’il  eft  plus 
neceilaire  que  jamais  de  retracer  aux 
François  les  vraies  maximes  de  la  Mo- 
narchie , qu’on  s’elrorce  de  faire  oublier, 
■paroît-il  accueillir  & favorifer  les  témé- 
raires fyftémes  qui  les  attaquent  ? Com- 
menc  ^nfin,  pour  plaire  au  Peuple,  qu’il 
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fervîroit  bien  mieux  en  l’éclairant,  ofe- 
t-il  vous  faire  tenir  un  langage  contraire 
à celui  de  tous  les  Rois  vos  prédécef- 
feurs,  contraire  aux  droits  de  tous  ceux 
qui  vous  fuccéderont,  & dont  il  afFeéle 
de  vous  faire , à vos  propres  yeux , un 
mérite , quand  il  ne  peut  fe  dilîîmuler 
qu'il  tend  à la  deftruélion  de  votre  fou- 
veraineté  ? 

: Non  J Sire , vous  ne  devez  ni  ne  pou- 
vez facrifier  aucune  partie  des  préroga- 
tives inaliénables  de  votre  couronne. 
Telles  que  vous  les  avez  reçues  de  vos 
augiiftes  aïeux , telles  vous  devez  les 
tranfmettre  à vos  defcendans.  C’eft  un 
dépôt  qu’il  ne  vous  eft  pas  permis  d’al- 
térer ; c’eft  un  fidéicommis  dont  vous 

1 • Z’  Z' 

pouvez  pas  diipoier  emcacement , au , , ' 
préjudice  des  liéri tiers  du  trône. 

Alais  que  votre  bienfaifance,  &;  votre 

TTi  1 r rr 

amour  pour  vos  reuples  ne  vous  raüe  pas/^ 
regretter , Sire  , qu’il  y ait  des  bornes 
immuables  que  votre  dilpoilrion  à tout 
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facriéer  pour  leur  bonheur,  ne  fauroît 
franchir.  Si  la  Conftitution  de  votre 
Royaume  s’oppofe  à ce  que  vous  celîîez 
d’en  être  le  feul  Légiflateur  fuprême,  elle 
vous  requiert  en  même- temps,  & vous 
follicite  de  faire  revivre  & de  perpétuer 
Tufage  des  AlTemblées  nationales;  de  les 
confulter  fur  celles  des  Loix  qui  intéref- 
fent  la  félicité  publique  , Sc  qui  doivent 
être  tenues  pour  conftitutives  ; de  leur 
communiquer  vos  vues  pour  le  falut  de 
l’Etat  ; de  recevoir  avec  bonté  l’elFufion 
de  leurs  vœux  , ou  de  leurs  doléances  ; 
d’examiner  avec  vos  fidèles  fujets , &c 
au  milieu  d’eux , ce  qu’il  y a de  mieux 
à faire  pour  mettre  votre  pouvoir  légif- 
latif  à l’abri  des  furprifes  , & garantir 
ce  qui  en  émane , de  l’inftabilité.  Rien , 
fans  doute  , n’eft  plus  digne  de  votre 
fagefle  que  de  raffembler  êc  recueillir 
toutes  les  connoiflances  poffibles  , avant 
que  de  mettre  le  fceau  de  votre  auto- 
rité à aucune  difpofitioa  du  genre  de 

celles 
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Celles  quoii  peut  appeler  Edits  perpé- 
tuels , de  qui  méritent  d’être  élevées  au 
rang  des  Loix  nationales  de  irrévocables^ 
Rien  n’eft  aiiffi  plus  digne  de  la  bonté  de 
votre  cœur  que  d’aimer  à entrer  foiivent 
avec  vos  Sujets  3 dans  ces  conférences 
paternelles  qui  refferrent  les  liens  de 
raffedioii , de  fortifient  ceux  de  l’obéif- 
fance.  C’eit  ainfi  que  faifoit  Louis  XII; 
c’eft  ainfi  que  faifoit  Henri  IV ; c’eft  ainfi 
qu’ils  ont  mérité  d’être  adorés  par  la 
Nation  foiimife  à leurs  Loix.  Vous  favez  ^ 
Sire  , que  je  vous  ai  toujours  tenu 
le  même  langage;  de  que  je  l’ai  employé 
à vous  porter  à convoquer  les  Notables^ 
lerfque  telles  Aflemblées  étoient  perdues 
de  vue.  Ainfi  ce  que  je  viens  de  dire  fur 
la  néceffité  de  maintenir  votre  pouvoir 
légiflatif  dans  fon  intégrité  5 ne  tend  fure- 
ment  pas  à vous  détourner  de  fuivre 
ces  modèles  chéris  que  vous  avez  fans 
cefie  devant  les  yeux.  Vous  avez  annoncé 
que  pour  avifer  aux  moyens  de  remédier 
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ail  dérangement  qu’une  guerre  difpenr 
• dieufe  a caufé  dans  vos  finances,  & poii- 
régler  en  même-temps  tout  ce  qui  pour- 
roit  concourir  au  bonheur  de  vos  Sujets  , 
vous  vouliez  vous  environner  des  lumières 
des  Repréfentans  de  la  Nation.  Rem- 
pîîflez  , Sire,  cet  engagement,  qui  n’a 
déjà  foufFert  que  trop  de  retard  ; que 
rien  au  monde  ne  ferve  de  prétexte  pour 
vous  y faire  manquer  ; 3c  foyez  perfuadé 
que  quiconque  voudroit  vous  en  dilTua- 
der , trahiroit  vos  véritables  intérêts  infé- 
parables  de  ceux  de  vos  Peuples. 

I Mais  vous  pouvez,  Sire,  faire  tout  ce 
que  vous*  avez  promis , fans  abdiquer 
aucun  des  droits  qui  appartiennent  à 
votre  couronne  (i).  Vous  pouvez  pro- 


(i)  Cert  ce  que  le  Chancelier  de  t Hôpital  eut  foin 
d*Gbferver  aux  Etats  d'Orléans  en  ces  termes  : « Ceux 
M qui  dirent  que  le  Roi  diminue  fa  puilîancc  par  la  tenue 
M des  Etats  ^ ne  le  prennent  pas  bien.  Car  encore  que 
w le  Roï  ne  foit  contraint  ni  nécefTité  de  prendre  confcil 
w des  fiens  toutefois  il  dl  bon  & honnête  de  faire  les 


lîter  des  avis  de  rAflemblée  national 
fans  vous  aftreiiidre  à les  toujours  de- 
mander 5 fans  renoncer  à prononcer  vous- 
iîîêmé  fur  leur  réfukat  , & fans  négligef 
de  recevoir  encore  les  obfervations  de 
vos  Miniftres  fur  là  manière  d’y  ftatuen 
Si  G^eftJà  tout  ce  qu’on  a voulu  dire 
dans  le  rapport  du  27  Décembre  5 pour- 
quoi donc  avoir  affecté  d’en  vouloir  faire 
entendre  beaucoup  davantage  ? Pourquoi  - 
avoir  parlé  du  facrîfice  de  quelques-unes 
de  vos  prérogatives  ? Pourquoi  avoir  fait 
envifager  comme  un  bonheur  çV^tv^pour 
toujours  délivré  des  balancemerts , des  foi- 
Ikitudes  néceflairement  atrachées  aux 
fondcions  de  Légifateur  d’un  grand  Em- 
pire? 11  eft  du  devoir  de  celui  qui  a fait 
naître  les  doutes , de  les  diffiper  : qu’il 
m’explique  plus  clairement;  Votre  Ma- 
jefté  doit  ^ ce  me  femble  ^ l’exiger;  puiff 


chofes.par  confeils  , entre  ks  Frmces  , Confdls 
" Parkmens,  & autres  », 

D a 


5- 

c efl  le  moyen  dempecker  quune 
réfolution  que  vous  ne  pouvez  pas  avoir 
intention  d’efFectuer  , ne  vous  foit  attri- 
buée , & que  la  conformité  de  plufieurs 
phrafes  du  rapport  avec  les  modernes 
opinions,  n’enhardiffe  leur  témérité. 

Le  fécond  & le  dernier  point  d exa-* 
men  que  j’ai  pris  la  liberté  de  propofer 
à Votre  Majefté,  intéreffe  encore  plus 
fon  cœur  que  fes  droits  , puifqu’il  eft 
entièrement  relatif  au  bonheur  de  fes 
Peuples.  J’en  ai  dit  alTez,  & peut-être 
même  plus  qu’il  n’étoit  nécefTaire , pour 
démontrer  qu’en  France  , comme  en 
toute  autre  Monarchie  véritable,  le  pou- 
voir légiflatif  eft  un  attribut  inféparable 
de  la  Royauté.  Je  vais  vous  faire  voir 
à préfent  que  le  projet  d’en  transférer 
l’exercice  à la  Nation , eft  ün  projet 
funefte  pour  elle-même,  qui  ne  pourroit 
que  l’expofer  aux  plus  grands  malheurs, 
& dont  il  eft  de  votre  bonté  5 Sire  , 
de  la  préferver. 


53 

Ce  feroît  lui  faire  un  don  petfîdf 
qu’elle  ne  pourroit  pas  conferver. 

Ce  feroit  lui  confier  une  fonftioB 
qu’elle  feroit  hors  d’état  de  remplir. 

Ce  feroit  lui  faire  perdre  tous  les 
avantages  de  fa  Conftitution  aduelle, 
&:  la  livrer  au  danger  de  n’en  avoir 
aucune. 

Premièrement , elle  ne  pourroit  con- 
ferver cette  dépouille  de  fes  Souverains  , 
que  le  premier  de  vos  Succeffeurs  qui 
voiidroit  la  récupérer  , lui  reprendrok 
infailliblement.  Il  auroit  pour  lui  la  jiif- 
tice  & la  force  ; le  Clergé , les  Grands 
êc  l’Armée;  bientôt  même  la  plus  forte 
partie  du  Peuple  , qui  ne  tardera  pas 
à fentir  les  embarras  èc  le  poids  de  fou 
ufurpation.  Il  n ’efl:  pas  dans  l’ordre  na- 
turel des  événeniens  , & il  eft  abfolu^ 
ment  fans  ^exemple  , que  les  Souverains 
d’un  vafte  Empire , ayant  à leurs  ordres 
plus  de  cent  cinquante  mille  hommes 

troupes  aguerries  ^ demeurent  long-f 
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temps  dépôffedés  par  leurs  Sujets  d’une 
prérogative_royale  dont  leurs  ancêtres 
'avoient  joui  paifiblement  pendant  un 
grand  nombre  de  fiècles.  Plus  on  fuppo^ 
■fera  de  réfiftance  polEble  de  la  part  de 
la  Nation  enivrée  de  fes  prétentions  chi- 
mériques , 8c  excitée  peut-être  par  les 
Chefs-de-Parti  que  le  changement  de 
•Gonftitution  auroit  lüit  naître  , plus  les 
fixités  en  deviendroient  funeftes.  Il  fau- 
droic  alors  traverfer  des  flots  de  fang, 
pour  revenir  à l’ordre  ancien.  L’idée  feule 
•en  fait  frémir  : 8c  ce  n’eft  pas  une  vaine 
terreur  5 car  il  eft  écrit  dans  les  Annales 
'du  monde,  qu’une  révolution  fuivie  d’une 
révolution  contraire,  efl:  le  plus  grand 
des  maux  qu’une  Nation  puiflTe  éprouver. 

Secondement,  elle  feroit  hors  d’état 
d’exercer  les  fonéliôns  de  la  puifTance 
légiflative.  11  faut  n’avoir  pas  lu  l’Hiftoire 
des  Nations  , 8c  être  bien  peu  verfé  dans 
la  fcience  des  Gouvernemens  , pour  fe 
■perfuader  qu’une  aflemblée  de  mille  per» 
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fonnes,  renouvelée  par  éleéHon  a chaque 
tenue , fans  j^uide , fans  chef , fans  con- 
noiflance  d'adrp.iniftration , puifle  faire 
toutes  les  Loix  néceffaires  pour  main- 
tenir l’ordre  dans  toutes  les  parties  d’un 
grand  Royaume.  Ce  que  peut  à peine  une 
aiîemblée  moins  nombreufe  , dirigée  par 
d’habilés  Miniftres  qui  en  font  membres, 
compofée  de  Citoyens  diftingués  & ac- 
coutumés aux  affaires , permanente  dans 
■ une  de  fes  branches  , & fubfiftante  pour 
l’autre  pendant  plufieurs  années  , avec 
prorogation  annuelle , ne  fauroit  nous 
fervir  d’exemple  ; & l’application  qu’on 
en  feroic  aux  Affemblées  d’Etats- Géné- 
raux , organifées  comme  elles  le  font , 
feroit  une  grande  erreur.  Cet  accord  , 
cette  harmonie , néceffaires  pour  former 
une  légiflation  judiciaire  & adminiftra- 
-tive  qui  foit  uniforme  & cohérente  dans 
toutes  fes  branches  , peut-on  efpérer  de 
les  trouver  au  fein  d’une  multitud«e  de 
Députés  envoyés  de  trente -deux  Pro- 
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vlnces  , defquelles  plufieufs  different  en- 
îiereiîient  dans  leurs  mœurs , dans  leurs 
ufages  5 dani  leurs  loix  , dans  leurs  privi- 
lèges, & dans  leurs  intérêts  ? Qu’on  juge 
de  ce  qui  fera , par  ce  qui  a été  dans  les 
anciennes  Aflemblées,  lorfquil  ne  s’agif- 
^ foit  cependant  que  de  convenir  des  do- 
léances a préfenrer  ; lorfque  les  limites 
dy  Royaume  navoient  pas  acquis  une 
aufli  grande  étendue  ; lorfqu’une  fauffe 
politique,  ou  un  défit  immodéré  de  po- 
pularité , n avoir  pas  encore  femé  & fo' 
menté  entre  les  premiers  Ordres  de  l’Etat 
& le  Peuple?  ce  germe  d’éternelle  dif- 
corde  dont  il  eft  fort  à craindre  que  les 
conféquences  n’éclatent  bientôt  , au 
grand  détriment  de  la  ciiofe  publique. 

.Plus  on  reriecliit  fur  l’idée  de  rendre 
lAffemblee  des  Etats-Généraux  légifla- 
trice,  plus  les  motifs  de  croire  cette  idée 
impraticable , fe  multiplient.  Qu’on  fup- 
pofe,  fi  Ion  veut,  que  l’Affeniblée  fe 
renouvellera  tous  les  deux  ans  ( je  n@ 
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crois  pas  qu'on  puiffe  en  rendre  les  re- 
tours périodiques  plus  rapprochés  ^ puif- 
quê  s’il  y en  avoir  une  chaque  année  ^ à 
peine  une  tenue  feroit-elle  finie  qu’il 
fa  11  droit  en  convoquer  une  autre  ^ êc  re- 
commencer des  élevions  pénibles , des 
voyages  difpendieiix , des  interruptions 
de  fonctions  , nuifibles  au  bien  général  ); 
il  y auroit  donc  des  lacunes,  des  fufpen- 
fions  de  deux  ans>  dans  radminiftration 
‘ légiflative  , dont  le  courant  n’en  peut 
admettre  ‘aucune  pour  un  Royaume  tel 
que  la  France. 

Dira*t“On  que  pour  obvier  à cet  incon- 
vénient, le  Souverain  pourra  faire,  fans 
le  Gonfentement  des  Etats , les  Règle- 
mens  provifoires,  les  Ordonnances  judi- 
ciaires èc  les  Loix  particulières,  non  fuf- 
ceptibles  d’être  diflxrées  pendant  l’inter- 
valle d’une  Aiïemblée  à l’autre  ; fauf  à 
les  repréfenter  enfuite  aux  Etats-Géné- 
raux, pour  y donner  , par  leur  confen- 
tement , la,faù£lion  définitive  ? Et  citera- 


t-on  l’exemple  de  ce  que  faifoit  Charle- 
iMagne  ? Cette  folution  pourroit  paroître 
fondée;  & l’exemple  de  Charlemagne 
eroit  applicable , fi  les  novateurs  politi- 
ques,  au-lieu  de  prétendre  dépouiller  le 
Monarque  de  la  puilTance  légiflative  pour 
la  tranfporter  à la  Nation  ^ fe  bornoienc 
•à  vouloir  que  le  eonfentement  des  Etats- 
Généraux  fût  nécelTaire  pour  que  les 
Loix  & Ordonnances  émanées  du  Sou- 
verain J prilTent  le  caractère  de  Loix  conf- 
titutives.  Encore  faudroit-il  ‘que  la  dif- 
tinéfion  de  celles  à qui  ce  caractère  de- 
vroit  etre  imprimé,  fût  clairement  établie, 
puifque  nous  voyons  par  l’Hiftoire  , que 
des-le  temps  ' de  Charlemagne  , on  le 
plaignoit  déjà  de  l’abus  des  Capitulaires 
provifoires  & particuliers.  Et  cependant 
il  y avoit  alors  bien  moins  d’Ordonnan- 
çês  , de  Règlemens  & de  frondeurs  qu’il 
n y en  a aujourdhui.  La  dillemblance  de 
1 un  a 1 autre  temps  eft  frappante  à tous 
égards  ; & fi , dans  un  fiècle  d’ignorance. 
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îoffqüe  peu  de  gens  favoient  lire,  & q«e 
l’examen  des  Loix  étoit  concentré  dans 
un  cercle  très-étroit  ; lorfque  l’autorité 
n’avoit  pas  de  contradifteurs  ; lorfqu© 
tout  l’Empire  pîiolt  fous  le  joug  d’un 
Prince  que  fa  juftice  même  avoit  rendu 
abfolu,  fl  même  alors  la  diftindion  qu’il 
avoir  admifé  entre  fes  Capitulaires  dad- 
miniftration  ordinaire  & fes  Loix  confti- 
tutives  , a bientôt  dégénéré  en  abus  , fi 
elle  n’a  pu  fe  foutenir  au-delà  de  fon 
règne,  combien  de  difficultés  ne  feroit- 
elle  pas  naître,  lorfque  le  principe  de 
l’inhérence  du  pouvoir  légiflatif  à la  Cou- 
ronne , ne  feroit  pas  reconnu , & lorf 
qu’on’ en  confieroit  feulement  au  Sou- 
verain une  foible  portion  circonfcrite 
dans  des  bornes  litigieufes,  fur  la  fixa- 
tion defquelles  il  eft  aifé  de  prévoir  ce 
qu’il  y auroit  de  débats  & de  difcuffions 
dans  ce  fiècle  tant  éclairé,  où  chacun 
croit  tout  favoir , quoiqu’on  n ait  jamais 
moins  étudié.  — Pour  juger  de  ce  qui 
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brochée,  ,„,  fourmillent  depuis  fa 

Pans,  & voir  „ec^ 

y te  ce  quoi!  appelle  les  vieilles  met. 
>=imes  avec  quelle  tranfcendance  on  y 
nonde  tous  les  principes. 

J’ai  dit  troifièmenrent,  q„’e„  ultfc„t 
eu  infant  la  Conftitution  aauelle  du 
R°yanme,q„-onfeplaîtà,dp„„„„,|^ 
& comme  meviftante,  quoiqu'elle  ait 
piofpere  depuis  plulieurs  lîècles,  on  fini- 
roit  par  n’en  avoir  exaûement  aucune 

& par  tomber  dans  tous  les  maux  dj 
i anarchie. 

Cette  dernière  vérité  demanderoit  . 
Sire,  un  plus  grand  développement  que 
les  bornes  d’une  lettre  ne  le  comportent  • 
mais  jofe  afTurer  Votre  Majefté,  que  je 
uis  en  état  de  le  donner  complètement, 

«e  de  le  rendre  convaincant  aux  yeux  de 
toute  la  Nation,  dont  certainement  les 
lentimens  ne  font  pas  pervertis,  ôc  qui  ' 


befoin  que  d’être  éclairée  fur  fes  pro- 
pres intérêts. 

Je  n ai  même  pas  à combattre  le  plan 
d’une  nouvelle  Conftitution,  car  je  ne 
crois  pas  qu  on  en  ait  fait  aucun.  Il  pa- 
roît  feulement  que  les  gens  raifonnar 
blés  defirerolent  que  les  EcatS“Généraux 
préfentaflent  à Votre  Majefté  un  projet 
de  précautions  ca!pables  de  fixer  les  Loix 
fondamentales^  de  rétablir  Tordre  dans 
les  Finances , 6c  de  mettre  la  sûreté , la 
propriété  , 6c  la  liberté  des  Citoyens  à 
Tabri  des  abus  de  Tautorité  arbitraire  : 
mais  ceux  qui  ne  connoiffent  pas  de  me- 
fure , voudroient  que  la  Nation  , qui , 
avant  que  Votre  Majefté  lui  eût  rendu 
Texiftence , étoit  depuis  long-tems  comp- 
tée pour  rien,  fût  tout  déformais^  qu  elle 
fût  plus  qu’elle  n a jamais  été  ni  prétendu 
être  : 6c  cependant  on  ne  s’accorde  fur 
aucune  forme.  Il  femble  qu’on  ait  en  vue 
une  Monarchie  tempérée^  ou  la  Nation par^ 
îicipc  au  pouvoir  fouvcrain  : mais  Ton  ne 
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€onnoît  pas  les  élémens  elTentîels  d*une 
pareille  Conftitution  ; Toû  ' ignore  corn- 
. ment  il  faut  qu  elle  foit  organifée , êc  ce 
qui  eft  nécelTaire  pour  qu  elle  puilTe  fub- 
fîfter  avec  fuccès. 

. Si  Ton  avoir  médité  fur  Fhîftoire  des 
gouvernemens  tant  anciens  que  moder- 
nes 5 fl  Ton  avoir  fuivi  la  chaîne  de  leurs 
révolutions , & approfondi  les  cailles  qui 
les  ont  produites  , on  faurolt  que  ceux 
qu’on  peut  regarder  comme  fagement 
ordonnés,  & capables  de  rendre  un  Etat 
florilTant , . fe  rédiiifent  à deux  genres 
feulement  : ruii  oîi  tout  le  pouvoir  eft 
dans  la  main  d’un  feul , qui  eft  la  mo- 
narchie proprement  dite  ; l’autre  oii  la 
fouveraineté  réfide  en  équilibre  fur  trais 
moyens  combinés , favoir  , 1°.  un  Chef 
dépoficaire  de  la  puürance  exécutrice  ; 
a?,  un  Corps  intermédiaire  entre  ce  Chef 
& le  Peuple;  3°.  l’affemblée  des  Repré- 
fentans  du  Peuple,  exerçant  avec  le  con- 
coure des  deux  autres , la  puifTance  légif- 
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lative.  C’eft  ce  qui  s’appelle  en  Angfe- 
terre  ^ & dans  les  écrits  des  plus  grands 
Publiciftes,  la  Balance  des  trois  Pous^oirs^ 
lans  laquelle  ni  Monarchie  tempérée^  ni 
République  plus  ou  moins  participante 
d’ariftocratie  ou  de  démocratie , ni  gou- 
vernement mixte  quelconque  , ne  fau- 
roit  profpérer. 

Le  principe  de  cette  vérité  eft  fenfl- 
ble  : car  lî  dans  un  Etat  où  la  foiiverai- 
neté  eft  partagée , il  n’y  avoir  que  deux 
pouvoirs^  foit  celui  du  Roi  & celui 
de  la  Nation  , foit  celui  des  Grands 
êc  celui  du  Peuple  , ils  tendroient  fans 
cefîe  à empiéter  l’un  fur  rautre  , 8c 
s’entre  - choqueroient  continuellement , 
jufqu’à  ce  que  l’un  des  deux  fut  écrafé. 
Il  en  faut  donc  un  troifîème  pour  mo- 
dérer les  prétentions  refpeéHves,  & tenir  > 
la  balance.  C’eft  la  réaétion  de  ces  trois 
pouvoirs , qui  eft  !e  lien  de  tous  les  gou- 
vernemens.oii  le  Souverain  ne  réunit  pas' 
dans  fa  main  la  puiftance  légiflativO’  & 
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exécutrice  , c’cft-à-dire,  raiitorité  en- 
tière. 

L’expérience  des  fîècîes  pafTés  & les 
exemples  du  temps  préfent  en  fourniffent 
également  la  confirmation.  Parmi  les 
anciens  Gouvernemens  donc  THiftoire 
nous  a fourni  des  traces  j on  ne  voit  de 
fiables  &:  de  paifibles  qiie  ceux  qui  fe 
rapprochoient  le  plus  de  cette  balance 
des  trois  pouvoirs  combinés.  Telles 
étoient  les  Inftitutions  de  Lycurgue , qui 
auroienc  fait  plus  long-temps  la  gloire  & 
le  bonheur  de  Lacédémone , fi  elles  n’a- 
voient  pàs  eu  le  défaut  de  faire  porter 
le  titre  de  Roi  fur  deux  perfonnes  ; 
fource  naturelle  d’une  divifion  qui  en- 
traîna la  ruine  de  la  République.  Tel  fut 
encore  le  Gouvernement  de  Cart'hafe  » 
qui  fe  maintint  tranquille  pendant  plus 
de  cinq  fiècles,  parce  que  les  trois  Pou- 
voirs, repréfentés  par  les  Chefs  deTEtat, 
(on  les  nommoit  Suffetes)  le  Sénat  & le 
Peuple  y étoient  répartis  dans  une  pro- 
portion 


‘’pbrtîôîi  prefque  jade. , Par- tout  ailleurs 
• on  ne  trouve  que  des  combats  continuels 
entre  les  Grands  &:  le  Peuple  ; des  Rois- 
ëledlift  alternativement  chairés  & réta'^ 
blis  ; des  Archontes  defpotes  luttant 
contre  une  multitude  turbulente;  tantôt 
une  ariftocratie  tyrannique,  tantôt 
Une  démocratie  déréglée.  Tel  fut  le  fort 
de  Thèbes , de  Cor  inrhe  , &c  même 
d’Athènes,  malgré  les  loix  de  Solon  quij 
n’ayant  établi  qu  une  balance  inuiffifante 
entre  l’Aréopage  ôc  îe  Peuple,  ne  purent 
fe  foutenir  dix  ans  fans  trouble , & furent 
fuivies  d’une  afFreufe  confufion.  Tel  fut 
aufîi  celui  de  cette  fameufe  République 
E.omaine , qui  parvint  à donner  des  Loix 
à rUnivers , mais  ne  lui  donna  jamais 
l’exemple  d’un  bon  Gouvernement.  LV 
mour  de  la  Patrie,  qui,  dès-qu’il  s’agilToit 
de  combattre  pour  elle,  fufpendoir  routes 
les  diffentions  inreftines,  lui  a fait  faire 
tous  les  prodiges  qui  nous  étonnent  en- 
6010  i niâis  la  pâix  n liabiCa.  jamais  dans 


fort  fein  ; & ceÿe  guerre  éternelîe 
Patriciens  & des  Plébéiens , -ces  entre< 
prifes  toujours  renailTantes  du  Sénat 
contre  le  Peuple  6c  du  Peuple  contre  le 
Sénat  5 qui  agitèrent  Rome  continuelle-^ 
ment  jufqii’à  ce  que  les  Céfars  s’emparè- 
rent de  l’Empire  ^ firent  bien  voir  que 
toute  fouveraioeté  mi  ^partie,  eft  une 
foiirce  intariflabie  de  troubles  ^ '&  qu’elle 
tend  naturellement  à fa  deftruéiion  ^ 
étant  fiifpendiie'  entre  deux  extrêmes 
pouffés  en  fens  contraire,  comme  Ma- 
chiavel l’a  fort  bien  obfervé. 

Les  exemples  modernes  s’accordent  fur 
ce  point  avec  les  anciens  Les  révolutions 
de^  Veiiife,  6c  la  dure  ariftocratie  qui  en 
a finalement  iifiirpé  la  foiiveraineté  ; 
Fétat  cl’oppreffioii  où  les  Citovens  de  Ge- 
nève ont  été  rédoits  par  leurs  Magiftrats  ; 
les  factions  qui  à Florence  femblent  avoir 
retracé  en  raccourci  ce  qui  fe  palToit  ail- 
ciennement  à Ptorne  ; l’elclavageoù  gémit 
ie  Peuple  en  Pologne'  fous  le  joug  des 
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MoWes  Sc  des  Palarins  ; l’état  de  la  Hoî^ 
lande  , &c  les  vains  eiTorcs  des  Patriote^' 
pour  le  rédimer  d’un  gouvernement  op- 
preflîf;  en  un  mot,  ce  qu éprouvent  par<^ 
tout  les  Nations  livrées  au  conflit  da 
deux  pouvoirs,  doit  faire  reconnoîrre  que 
c cft  le  plus  Imparfait  des  Goiiveriiemens» 
Vainement  on  oppoferoit  l’exemple  de 
l’Angleterre.  Il  ne  ferviroit  qu’à  proiivet 
de  plus  en  plus  la  néceffité  des  trois  pou^ 
voirs  balancés  l’un  par  l’autre,  pour  for-' 
mer  un  bon  Gouvernement  mixte  : né-^ 
ceffité  à laquelle  les  Etats-Unis  de  l’Amé- 
rique  viennent  de  rendre  liornmage,  eit 
s adaptant  autant  qu’il  leur  étoit  poffi-^ 
ble,  une  Conftitiition  imitative  de  celle 
de  l’Angleterre  , malgré  les  confeils  plus 
philofophiqoes  que  politiques  que  leur 
avoit  dçnnés  Turgot  (î). 

Les  livres  qui  ont  entrepris  de  faîr«â 

(i)  Ltttre  de  M.  Turgot  au  Dod:eûr  Price.  Il 
uii  Gouvernement  entièrement  populaire, 

E 3, 


Êonnoîrre  la  Conftitution  Brkanmq0eî 
ne  fufiîfent  pas  pour  en  donner  une  idée 
exade  & complète  : on  ne  peut  l’acquérif 
que  fur  les  lieux,  & en  conférant  avec  les 
Nationaux  qui  Font  le  plus  approfondie. 
C’eftn’en  avoir  aucune  notion  que  de  pré- 
tendre,, comme  font  plufieurs  de  nos 'Ecri- 
vains politiques  , qu’on  pourroit  l’appro- 
prier à la  France,  fans  en  adopter  tous 
les  principes  fondamentaux , & en  reje- 
tant une  partie  de  fes  accelToires,  lefqueîs 
concourent  tous  à l’affermir. 

Ceux  qui  penfent  ainfi  , ignorent  fans 
doute  que  toute  i’organifation  du  Gou- 
vernement Anglois  porte  fur  un  équilibré 
dont  on  ne  peut  ôter  ni  déranger  aucun 
contre-poids , fans  le  rompre  & fans  tout 
bouleverfer.  Le  Roi , la  Chambre  Haute 
& les  Communes , font  trois  pouvoirs 
tellement  balancés  , & la  jronfervatron 
entière  de  cette  balance  eft  tellement 
éflenticlie  à la  Conftitution , que  le  moim 
dre  changement  auroit  les  plus  grands 


) 


^9 

.Sangers;  & que  ce  qui  paroît  le  plus  dé- 
feétueux  aux  yeux  des  étrangers , ce  qui 
Teft  même  fous  pliifîeurs  rapports  appa- 
rens,  peut,  fous  d’autres  rapports  moins 
connus , tenir  à renféUible  général , ôc 
contribuer  au  foucien  de  toute  la  ma- 
chine. 

Pardonnez»moi , Sire , d’avoir  autant 
infifté  que  je  viens  de  le  faire , fur  la 
néceffité  des  trois  pouvoirs  coopérans , 
pour  tout  gouvernement  qui  n’eft  pas 
purement  monarchique.  Je  n’ai  certai- 
nement pas  eu  en  vue  de  donner  l’idée 
d’une  nouvelle  Conftitution  pour  votre 
Royaume  : rien  n’eft  plus  éloigné  de  l’ef- 
prit  de  cette  lettre.  J’ai  feulement  voulu 
faire  voir  que  ceux  qui  exaltent  les  avan- 
tages d’ime  Monarchie  tempérée  , êc  qui 
femblent  vouloir  vous  perfuader  quelle 
feroic  le  bonheur  de  vos  Peuples,  ne  la 
Gonnoiffent  pas  ; que  la  combinaifoii  fur 
laquelle  ce  genre  de  Gouvernement  eft 
établi  en  Angleterre , eft  la  feule  qui 
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piiifTe  en  cimenter  la  folidiré;  qu'on 
peut  rien  changer  à cette  combinaifon 
fans  rompre  Téquilibre  qui  en  eft  l’effem 
ce  ; & que  comme  elle  n'eft  point  appli- 
cable dans  fa  totalité  à la  France , ou  ' 
plufieors  circonftances  locales  y répugnent: 
au  point , qifil  faiidroit  commencer  par 
changer  une  pa.rtie  de  nos  iifages  êe  de 
©os  mœurs  pour  pouvoir  l’adopter  en  en- 
tier 5 il  en  refaite  comme  |e  l’ai  avancé^ 
qii  en  détruifant  notre  Confdmtion  ^ on. 

■ ne  la  rempiaceroiî  par  aucune  autre  ^ 8c 
qifon  laiiîeroit  le  Royaume  en  proie  au5C 
matheiirs  de  Fanarchie» 

II  réfülte  encore  de  mes  obferva rions , 
for  les  conditions  qu’exige  une  Monar- 
chie tempérée  ^ une  autre  confëqiience 
:it  di^iie  de  Fattention  de  Votre 

5 • ^ 

: c’eft  que  fi  Fori  fuppofe  que 
cette  forme  de  Gouvernement  foit  ad-- 
irdffible  en  France,  & que  Votre  Ma- 
Jefté  doive  y ecofencir  , ce  feroit  une 

■ lâlfoil  d^  pfa»  eonfqrver  aux  deii^. 


égaleiiiÊ 

Majefté 


|)remiers  Ordres  de  i’Etat , qin  en  ee  cas 
n’en  feroient  plus  qu’un  ^ toute  leur  préé- 
minence , de  peur  fe  bien  garder  de  con- 
fondre leurs  fiiffrages  avec  ceux  du  Peu- 
ple en  faifant  opiner  par  têtes  ^ tous 
les  Membres  de  rAiremblée.  Car  alors, 
de  toujours  5 en  raifonnanr  dans  cette 
hypoîhèfe , les  deux  premiers  Ordres  de 
l’Etat,  qui  réunis  en  un  ç,  pourroient  re-* 
préfenter  la  Chambre  des  Lords  fpiri- 
tuels  de  temporels  , appelée  en  Angle- 
terre Ckamére  Harute  ^ àevienàr oient  le 
Corps  intermédiaire  entre  le  Ptoi  de  le 
Peuple  ; ils  formeroient  la  branche  mb 
toyenne  du  triple  pouvoir  légiflatif.  lî 
fèroit  donc  inconféqiient , autant  qii  im- 
poli tique  , de  les  affbiblir,  de  les  dégra- 
der, au  moment  oii  le  maintien  de  leiiin 
rang  feroit  plus  néceflatre  que  jamaia 
^ Et  il  paroit  inconcevable  que  les  mêmes 
perfonnes  qui  femblent  vouloir  nmetre 
la  .Nation  en  concurrence  avec  le  Som 
verainjpoiir  la  confectiou  df  sloix.  n’ayent 
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pas  âpperçiî  que  la  dîftinâiiori  des  Gr-" 
dres^ qu’ils  abandènnent , eft  une  con-» 
dirioii  eflentielle  de  leur  propre  fyftême, 
& que  le  pouvoir  d’im  feul  étant  trop 
éloigné  du  pouvoir  de  tous , pour  s en 
rapprocher  fans  intermédiaire,  leur  union 
ne  peut  être  cimentée  que  par  Imter- 
pofirioîi  des  Grands  du  Royaurne. 

^ Ainfi  tout  eft  diffbnant  dans  ce  qu’on 
fait , & dans  ce  qu’on  femble  vouloir. 
La  concorde  ôù  riinion  ne  peuvent  être 
en  aucun  cas  plus  defirables  que  dans, 
le  pro[,er  d’établir  une  nouvelle  Coiifti*^  ^ 
tiirion  ; oc  cependant , c’eft  iorfqii’oii-^ 
femble  accoeiilir  ce  projet,  c eft -quand 
on  le  décore  du  coloris  le  plus  fédiiifanc 
pour  votre  cœiir,qifen  même  temps  on 
TOUS  entraîne  d.ans  une  innovation 'qui 
lie  peiiE^  comme  le  Mémoire  des  Princes  ' 
raiinonce,  qu’allumer,  aux  quatre  coins 
du  Royaume^  le  feu  de  la  difcorde  dont 
on  a iemé  dcp.ais  trois  mois  les  étincelles^ 
•ÜPê  çondmtf  il  contraire  à elle-mênif. 
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a fait  naître  un  étrange  foupçon  que  le 
délai  5 dans  renvoi  des  lettres  , femble 
avoir  accrédité.  — Mais  non.  Sire , l’art 
de  préparer  des  impoffibilités , pour  élu- 
der rexécution  des  promeflTes , n’eft  pas 
fait  pour  Votre  Majefté  ; jamais  elle 
n’adoptera  cette  politique  Machiavélifte, 
qui  emploie  le  fléau  de  la  divifîon,  pour 
fecourir  la  foiblefle  de  l’autorité. 

Vous  n’avez  pas  été  forcé.  Sire  , da 
convoquer  l’Affemblée  des  Etats-Géné- 
raux. Quoiqu’elle  me  parût  delîrable 
€11  elle-même  , quand  je  vous  propofai 
feulement  celle  des  Notables , je  crus 
alors  que  ce  premier  pas  fuftîroit  pour 
le  moment;  èc  il  aiiroit  fuffi  , fi  lé  plan 
que  Votre  Majefté  avoir  adopté  , eût  été- 
fuivi  d%  ns  fon  intégrité.  Il  eût  été  pré- 
férable 3 fans  doute  , que  le  rétablifte- 
ment  des  Finances,  par  la  réformatîon 
des  privilèges  abufifs,  par  l’accomplille- 
ment  de  tous  les  retrancliemens  écono- 
miques auxquels-  Votre  Majefté  s’étoic- 


déterminée  J & par  rinftîtutîon  compîetté' 
des  AfTembléês  Provinciales  dans  tout 
le  Royaume , précédairent  la  renaifTance 
des  grandes  Affemblées  Nationales  pro- 
prementdkes,  & qu’on  ne  pût  pas  croire- 
que  leur  retour  ne  fût  que  l’eiFet  du  be- 
foin  : mais  quelque  dérangement  qu’on 
ait  apporté  à ces  premières  vues  , il  elt 
' toujours, vrai  de  dire  ^ Sire , que  quand 
vous  vous,  êtes  déterminé  à promettre 
d’abord  pour  , une  époque  éloignée,  dc  à 
fixer  enfui  te  ÿ pour  un  terme  prochain  ,, 
l’Aliemblée  des  Etats-Généraux , d’après 
les  vives  ^Inftanccs  de  votre  Parlement,, 
motivées  iûr  le  bien  général  qui  en  pou-^ 
voit  réfulter',  vous  l’avez  accordée  libre- 
ment, volontairement,  par  amour  pour 
vos  Sujets  , de  dans  la  perftiafion  qu’ellé 
pourront  contribuer  à leur  foiiîagement.,: 
Incapable  de  vous  départir  de  ce  fenti- 
ment  , vpus  l’êtes  donc  auffi  d’abandon» 
net  la  réfolution  qu’il  vous  a inlpirée 
&c  s'il  étoxf  vrai , ce  que -je  ne  faurois 


tefoire  5 que  tout  en  patoiffatit  voler  au- 
devant  des  defirs  du  Peuple , on  eût 
-Imtention  fecrète  de  finir  par  le  priver 
de  ce  bienfait , vous  ne  pourriez  que 
rejeter  avec  indignation  cette  honteufe 
perfidie  ; & vous  jugeriez  , avec  raifon, 
qu  au  point  oii  l’on  eft  parvenu , & après 
tout  ce  que  vous  avez  annoncé , il  ne 
. peut  plus  exifter  aucun  motif  admiffibîe, 
ni  aucun  prétexte  prudent,  foit  pour  ne  pas 
tenir  l’Affemblée  desEtats-Généraux,  foit 
pour  ne  pas  s’elForcer  d’en  bannir  la  divifion 
Des  vues  difFérentes  ne  peuvent  entrer 
dans  l’ame  du  E.oi  que  j’ai  fervi , & que  je 
connois  mieux  que  ceux  qui  oferoient 
lui  propofer  ce  qui  terni roit  fon  Pœgne. 
Non  ce  n’efï  point  à celui  qui  doit  pa- 
.roîcre,  comme  Louis  XII,  au  milieu  de 
fa  Nation  3 qu’on  peut  confeüler  impu- 
nément d’en  déjouer  l’Aflemblée  èc  les 
;€fpérances  3 comme  faifoient  les  Fiii- 
. lippe-Ie-Bel  & les  Louis  XL 
, .Elil  pourquoi  douteriez -vous  3 Sire  5 
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de  la  fatisfaâioii  que  vous  deve’z  retirer 
de  cette  conférence  vraiment  paternelle 
que  vous  avez  voulu  avoir  avec  vos  Su- 
jets? Pourquoi  vous  infinue-t-on  que 
pour  exciter  de  plus  en  plus  leur  recon- 
noÜTance  , ce  ne  fera  point  affez  de  faire 
tour  ce  qui  peut  tendre  à leur  foulage- 
ment  Sc  à leur  bonheur  ; qu  il  faut  y join- 
dre /e  facrifice  de  quelques-unes  de  vos  prê- 
’roganves  ? — -6c  celle  qu’on  défigne  eft  le 
pouvoir  légiftatif!  Tel  facrifice,  Sire  ^ efl: 
hors  de  votre  difjiofition  ; votre  bien- 
faifance  même  s’y  refufe  : en  forte  que  ,, 
h vous  le  vouliez  , la  Nation  , loin  de  s en 
prévaloir , devroit  s’y  oppofer  ; 6c  elle  le 
feroit  , fans  doute  , fi  elle  étoit  bien 
inftruite  de  fes  véritables  intérêts.  C’effc 
pourquoi  ce  qifil  y a peut  être  de  plus 
important , 6c  ce  qui  peut  remédier  en 
grande  partie  aux  imprefïïons  erronées, 
c’eft  qu’il  fe  trouve  dans  TAiremblée  des 
Etats-Généraux,  quelques  hommes  afiez 
éclairés  pour  faire  connoitre  la  vérité  ^ 
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& âffcz  éloqnetts  pour  la  rendre  perfua-^ 
five  ; affez  concilians  pour  rapprochei^ 
tous  les  partis,  6c  affez  parfaitement  li- 
bres pour  ne  tenir  à aucun  ^ pour  n^eri 
craindre  aucun  , pour  n’être  obligés  d’en, 
ménager  aucun  : affez  noblement  affec- 
tionnés  à votre  fervice  pour  défendre  vos 
droits  fans  balTelTe , ni  vue  d’intérêts  , & 
en  même-temps  alTez  dévoués  à la  chefs 
publique  pour  infifter  avec  zèle  fur  tout 
ce  qui  peut  lui  être  utile. 

Il  n’eft  pas  impoffible  d’accorder  ces 
différens  devoirs , ôc  de  faire  même  un 
plan  qui,  n’ometrant  rien  de  ce  que  la 
Nation  doit  efpérer , 6c  ne  facrifiant  rien 
de  ce  que  Votre  Majefté  doit  conferver, 
falTe  le  bonheur  de  l’Etat , 6c  maintienne 
fa  Conftitution  , en  la  perfeftionnant. 
Entreprendre  de  tracer  un  te!  plan , ce 
feroit  anticiper  fur  ce  qui  eft  réfervé  à 
l’AfTemblée  des  Erats-généraux  : mais 
pùifque  , d'un  côté,  les  principaux  objets 
du  vœu  national  font  déjà  indiqués  ; 6c 


' ^üé  â\ih  autre  côté.  Votre  Majèfté  vieiif 
d’annoncer  eUe-mêine  une  grande  partie 
de  fes  dirpofitions , je  crois  pouvoir  me 
permettre  une  efquifre  des  idées  que  j’ai 
Conçues,  pour  faire  voir  que  tout  ce  que 
je  viens  de  dire  fur  la  néceflicé  de  lailTer 
fiibfiftcr  la  prérogative  royale  dans  fou 
intégrité , n’empêche  aucunement  qué 
le  Peuple  n’obtienne  ce  qu’il  a lieu  de 
defirer,  & que  Votre  Majefté  n’efFedlue 
tout  ce  qu’elle  a promis. 

■ Il  eft  difficile  de  traiter  cet  objet , 
inême  en  raccourci , fans  remonter  aux 
premiers  principes  , 6c  fuis  prendre  ^ 
pour  un  moment , le  ton  de  la  .diffër- 
tation  : mais  je  tâcherai  de  l’abréger  aiïez  , 
pour  ne  pas  laiïer  la  patience  de  Votre 
Majefté , qui  d’ailleurs  ne  met  pas  de 
bornes  à fon  attention , quand  il  s’agit 
de  chofes  d’auffi  haute  importance. 


Ce  qui  diftingiie  la  .Monarchie  du  def-. 


f^otîfnie , ceft  5 vous  le  favez  , Sire , quS 
îe  Monarque  gouverne  fuivant  les  Loix  ; 
au  lieu  que  le  defpote  gouverne  fuivant 
fa  feule  volonté» 

Ainfî  le  principe  effentiel  5 Sc  la  pre- 
mière condition  d’un  Etat  Monarchique, 
ceft  d’avoir  des  Loix  fondamentales , &C 
qu’elles  foient  fiables , .car  s’il  n’y  en 
avoir  pas,  elles  ne  pourroient  diriger  la 
conduite  du  Souverain  ; fa  volonté  feule 
en  tiendroit  lieu;  èc  ce  feroit  le  defpo- 
îifme  : fi  elles  n’étoient  pas  fiables  , & fi 
le  Souverain  pouvoir  les  changer,  il  n’y 
auroit  aucune  règle  à laquelle  il  ne  pue 
déroger  quand  il  lui  plaîrcit  ; ôc  ce  feroit 
encore  le  defpotifme. 

Toutes  les  fois  que  , dans  un  Empire  , 
il  exifle  des  Loix  cenftiturives  bien  con- 
nues , quelles  font  à l’abri  de  la  mu- 
tabilité , la  limite  efl  marquée  entre  la 
liberté  8c  l’efclavage  ; le  gciivernemenc 
porte  fon  caraélère  ; 8c  fi  l’on  s’en  écartoit , 
la  Nation  auroit  droit  de  réclamer  l’exé- 
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cutîon  da  paâé  primitif  qaî  efl:  le  fotî* 
demenç  de  fà  foumillion.  Mais  lorfqu’il 
ü’y  a point  de  Loix  Conftitütives , lorf- 
qu’elles  peuvent  être  méconnues  , lorf» 
qu’elles  font  fujettes  aux  dérogations 
arbitraires  , alors  l’autorité  eft  fans  bor- 
nes , la  liberté  publique  fans  rempart  ; 
& les  doléances  de  la  Nation  étant  vagues 
& fans  rapport  à aücun  point  fixe  j né 
peuvent  être  que  vaines. 

D’ofi  il  fuit  que  comme  le  premief 
devoir  d’un  Monarque  eft  d’obferver  les 
Loix  conftitütives,  le  premier  intérêt  de 
fes  peuples  eft  qu’il  y en  ait. 

. Quelque  fimple  que  foit  cette  vérité, 
Sc  peut-être  précifément  parce  qu’elle 
eft  fort  fimple  , elle  n’eft  pas  fentie 
autant  qu’elle  devroit  l’être.  Apperçuè 
par  tout  le  monde , il  femble  qu’elle  n’ait 
été  pénétrée  par  perfonne.  Ni  ceux  qui 
differtent  à perte  de  vue  fur  les  formes 
des  gouvernemens  , ni  ceux  qui  décla- 
ment fans  ceffe  contre  le  pouvoir  arbir 

traire  , 
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traire^  ne  s'attachent  aux  confiquèilcê.^ 
de  ce  principe  ; le  fait  prouve  qifoil 
n'y  a jamais  A(Tez  réfléchi  ^ puirqiie  cle 
cous  les  Etats  purement  Monarchiques  ^ 
il  n’en  eft  aucun  qui  ait  un  code  de  Loix 
fondamentales,  vifible  ^ authentique  $c 
auquel  on  puifTe  avoir  recours  dans  tous 
les  cas  relatifs  au  droit  public. 

Votre  Royaume,  Sire,  n’a  pas  cet 
avantage  ; il  a , fans  doute  , un  très- 
irrand  nombre  de  Loix  civiles  &c  d’or-^ 
doiinaiices  judiciaires  ; &c  encore  les  prin- 
cipales ont-elles  befoin  de  redreflemeiit  : 
mais  les  points  cardinaux  de  fa  conftitü" 
tion,  & les  règles  du  gouvenlemenr  polri 
tique  ; les  appuis  de  la  liberté  ^ 8c  les 
fiiretés  de  la  propriété;  l’ordre  des.  At- 
femblées  nationales  , leur  formation  8c 
leurs  droits;  la  promulgation  des  Loix^ 
8c  jes  fonftions  des  Corps  qui  en-foiic 
dép'ofitaires  ; les  bornes  du  pouvoir 
pofer 8c  celles  de  la  liberté  de  repré*^' 
(enter  ; l’hérédité  liiêmè  du  trône  ^ Sc  kl- 
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(üfpofition  qui  en  exclut  les  femelles  5 
appelée,  je  ne  fais  pourquoi,  la  Loi 
Saîique  ; enfin , tout  ce  qui  devroit  former 
, le  corps  des  maximes  fondamentales  de 
l’Etat , n’a  d’exiftence  que  dans  une  tra- 
dition qui  à la  vérité  eft  confacrée  par 
des  fiècies  de  poffeffion  , &c  que  le  Par- 
lement ^ Cour  des  Pairs  , a pris  foin  de 
conferver.,  de  fortifier  même  de  fon 
mieux  : mais  il  n’y  a point  de  code,  pdint 
de  regiftre  national , oii  la  légifliation  de 
ces  grands  objets  foit  formellement  inf- 
crite,  clairement  énoncée,  & confignée 
immuablement. 

Si  c’étoit  dans  ce  fens  qu’on  eût  dit , 6c 
tant  de  fois  répété  depuis  peu  de  temps, 
que  la  France  n a pas  de  conflitution , on 
auroit  raifon , autant  qu’on  a tort  lorf- 
qu’on  entend  par- là  qu’elle  n’a  pas  une 
forme  de  gouvernement  fixe  & invarja- 
bîement  déterminée.  La  France  eft  une 
vraie  Monarchie  dans  toute  la  lignifica- 
tion du  terme  . 6c  elle  doit  fen  app’au- 


dlr  ; Gâr  ce  goüvernenient  3 qilaild  il  eCt 
ordonné  Comme  fa'  nature  Fexîge  3 eft 
fans  contredit  le  meilleur  de  tous  pour 
un  grand  Empire.  Il  n’y  a que  Fignorance 
ou  Fétoiirderie  qui,  confondant  toutes 
les  notions  , prennent  pour  vice  de  là 
Monarchie  en  général , ce  qui  n’eft  que 
Fimnerfection  de  telle  ou  telle  Monar- 
chie  5 de  tel  ou  tel  Monarque.  Oti  fa 
récrie  contre  les  abus  du  pouvoir  arbi- 
traire^ ôc  on  a bien  raifoii mais  ces 
abus  ne  font  pas  moins  à craindre  dans 
luie  ariftocratie  ou  dans  une  démocratie; 
ils  y font  même  plus  cruels  3 plus  dange- 
reux 5 Ôc  plus  durables  j parce  que  leur 
excès  n’en  amène  pas  le  remède,  comme 
dans  les  Monarchies.  Ce  n’eft  donc  pas 
en  attaquant  la  forme  du  gouvernement, 
qu’on  peut  fe  préferver  des  abus  qu’on 
redoute  ; c'eft  plutôt  en  tâchant  de 
lui  donner  route  la  confiftance  nécef- 
faire  pour  fa  perfection.  Voilà  ce  qui! 
faudroît  faire  entendre  à tous  - ceilt- 
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que  les  nouvelles  opinions  entraînent. 

Si  je  parlois  au  Peuple  François  affem- 
blé,  je  lui  dirois:  — u Nation  pleine 
d’honneur  , 6c  toujours  diftinguée  pat 
votre  attachement  à vos  Rois  , gardez- 
vous  de  perdre  ce  titre  pour  en  ufurper 
un  que  vous  ne  fa  11  riez  conferver.  Ne 
vous  laiiTez  , ni  prévenir  contre  une 
forme  de  Gouvernement  fous  laquelle 
vous  vous  êtes  élevée  au  plus  haut  degré 
de  gloire  6c  de  puilTance , ni  féduire  par 
l’appas  d’une  forme  étrangère  que  vous 
ne  connoiflez  point.  Ce  n’eft  pas  en 
détruifant  le  bien  , qu’on  atteint  le 
mieux.  Il  y a des  défauts  dans  Votre 
Conftitution  : le  premier,  6c  celui  auquel 
il  eft  le  plus  néceiraiie  de  pourvoir,  eft 
que  VOS  Loix  conftitiitives  ne  font  pas 
ralTemblées  6c  fuffifaniment  conilatées  ; 
qu’il  y a même  des  vuides  auxquels  il 
eft  eflentiel  de  fuppiéer  5 pour  prévenir 
les  défordres  qui  excitent  vos  plaintes  , 

' 6c  qui  plus  d’une  fois  ont  mis  la  tran- 


quillîré  publique  en  danger.  Voilà  ce 
qui  doit  vous  occuper  avant  tout  , &C 
par-deffus  tout , parce  que  tout  le  refte 
en  dérive.  Vous  avez  un  Roi  jufte,  ver- 
tueux , qui  veut  votre  bonheur  , & qui 
aime  la  règle  ; il  vient  de  vous  rendre 
vos  antiques  alTemblées  ; il  feroir  affreux 
que  la  reconnoiffance  d\m  fi  grand  bien- 
fait , fît  place  au  deflein  d en  abufer  ; 
qu’au  moment  oii  il  vous  rend  tous  vos 
droits,  vous  euffiez  envie  de  lui  enlever 
une  partie  des  fiens  ; & que  vous  ne 
vous  ferviffiez  de  la  permiffion  d’appro- 
cher du  trône  , que  pour  Fenvahir.  Non  , 
jamais  une  relie  conduite  ne  ternira  le 
nom  François.  Mais  vous  êtes  fondés  à 
demander  qu  enfin  les  Loix  fondamen- 
tales de  la  Monarchie,  c’eft- à-dire  , tou- 
tes celles  qui  règlent  les  rapports  entre 
celui  qui  gouverne  & ceux  qui  font  gou- 
vernés , foient  connues  , fanctioimées  ^ 
& dues  invariables 

Et  à vous , Sire , fi  ma  fcible  vcîx 
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pouvoit  encore  parvenir  , avec  quelque 
crédit , jufqu  à ‘votre  oreille  , je  vous 
dirois  : a O mon  Roi , ce  moment 

de  trouble  doit  devenir  le  moment  de 
votre  gloire.  Suppléez  feulement  à ce 
qui  manque  pour  la  perfeélion  de  votre 
Monarchie.  Il  ne  s'agit  pas  de  ces  facri- 
fices  de  prérogatives  qu’on  n'auroit  pas  dû 
annoncer  en  votre  nom.  Ils  ne  feroient 
ni  poffibles  de  votre  part , ni  ratifiés  par 
vos  fuccefTeiirs , ni  utiles  à vos  Peuples. 
Mais  ce  qui  eft  vraiment  defirable  , ce  qui 
feul  peut  afliirer  le  bonheur  de  vos  jours, 
îebien  de  vos  fujets,  & le  repos  des  gé- 
nérations futures  , c'eft  que  les  Loix  de 
l’Etat  foient  bientôt  recueillies  , com- 
plétées 5 & aflez  authentiquement  conf- 
tatées , pour  qu’on  ne  piiiffe  plus  les 
croire  fiifceptibles  d’incertitude  , ni  (u~ 
jettes  au  changement.  Soyez Sire,  le 
iégiflateiir  de  votre  Empire;  fixez  Icn 
droit  public  & politique  : ce  que  Cibvn- 
icmaziie  n’a  ru  cu’éhaiicher  au  mi  Leu 
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des  ténèbres  de  Ton  fiècle  ^ & du  tumulte 
des  armes , ce  que  fa  dynaftie  dégéné- 
rée a plutôt  altéré  que  continue  ^ ce  que 
la  lono-ue  fuite  des  P^ois  de  la  vôtre  n a 

O 

pas  meme  tenté  d’achever  , faites  - le  , 
Sire  5 aujourd’hui  ; confommez  ce  grand 
œuvre  5 plus  capable  d’iliiiftrer  un  Eegne 
que  d’inutiles  viéfoires  , ou  de  fanglantes 
conquêtes.  N’écoutez  pas  les  foibles  &C 
infidieux  confeils  de  quiconque  voudroit 
vous  perfuader  que  vous  êtes  dans  le  cas 
de  favorifer^de  contenter  par  préférence^ 
tel  ou  tel  Ordre  de  l’Etat  ; ôc  qui  ^ pour 
déterminer  votre  choix  ^ fui  vaut  fes  vues 
perfonnelles , vous  feroit  entendre  , d’un 
côté  , que  les  deux  premiers  Ordres  peu- 
vent être  plus  embarrajfans  pour  le  Gou- 
vernement ; & d’un  autre  côte  ^ qifil  y 
auroit  plus  de  danger  à encourir  les  me- 
contentemens  du  troijième  qui  afviMi£ent 
quelquefois  V amour  public  pour  la  perfenne 
du  Souverain,  Vous  préfeocer  ^ Sire  ^ de 
pareilles  confidérations  5 c’efi:  trop  nié- 
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Cïonnoîcre  la  hauteur  de  votre  pofitJon  ^ 
le  caradère  de  vos  Peuples,  & les  priiv 
cîpes  de  votre  Monarchie  , qui  font, 
çomme  Moni:efquîe.u  la  obfervé , effen*- 
riellement  liés  avec  le  maintien  des  dif- 
tinélions  de  la  Nobleffe,  Vous  navez 
pas  3 Sire,  à vous  décider  entre  les  difle- 
rens  Ordres  de  vorre  Royaume  ; vous 
devez  les  protéger  tous,  les  maintenir 
tous  dans  leur  état  primitif  qui  n’a  pas 
changé,  ôc  les  contenter  tous.  C’efS:  ce 
que  vous  ferez,  en  fixant  immuablement 
les  Loix  conftitutionnelles  de  votre  Mo- 
narchie; c’eft  ce  qui  doit  être  le  vœu  com- 
mun de  tousles.Ordres,6c  ceft  ce  quieft 
digne  d’être  propofé  à Votre  Majefté  >3. 

Après  avoir  établi  la  néceilité  d’un 
Code  de  Loix  conftitutionnelles,  comme 
bâfe  du  plan  que  j’ofe  crayonner  , je 
viens  à ce  qui  concerne  î , leur  con- 
feéxion  , , leur  promulgation  , cxecu- 

'Cion  , &:  confervation  ; 3^,  les  difterças 
objets  qu’elle  doit . embraffer.  Si  votre 
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Majefté  veut  bien  donner  encore  toute 
fon  attention  à ces  trois  parties , cjiie  je 
vais  traiter  fuccindlernent , elle  y apper- 
cevra  tout  ce  qui  eft  à faire  comme  ten- 
dant à r.amëlioration  du  Gouvernement; 
tout  ce  qui  eft  à éviter  comme  répu- 
gnant à fa  nature  J de  généralement  tout 
ce  qui  doit  compofer  le  droit  public  de 
fon  Royaume. 

Confeftion  des  Loix.  Toute  la  puif- 
fance  légiflative  appartient  aux  Rois  de 
France  fans  partage  ; je  Fai  prouvé  : mais 
j’ai  dit  aufli  quil  étoit  de  leur  fagefîë  de 
ne  l’exercer  qu’en  prenant  des  coiifeils 
analogues  au  genre  des  objets  ^ &c  pro- 
portionnés à leur  grandeur.  Jai  obfervé 
que  Charlemagne  avoir  diftingiié  ceux 
defes  Capitulaires  qui  éroient  deftinés  à 
devenir  les  Loix  générales  &c  conftitii- 
tives  5 de  ceux  qui  n’étoient  que  des 
Règlemens  particuliers  êe  provifoires.  ÎI 
convient  de  faire  une  troifième  clalfe 
des  Ordonnances  relatives  à l’adniiniT 
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trarioîi  de  la  juftice , qu  il  eft  d’autant 
plus  convenable  de  ne  pas  confondre 
avec  les  autres  ^ que  Texercice  du  pou- 
voir judiciaire  eft  lui -même  féparé  de 
ceux  qui  font  tout  entiers  dan^  la  main 
du  Souverain.  Si  dans  un  Etat  monarchi- 
que , dit  Montefqiîieii,  le  Prince  jugeait 
lui-meme^  la  Conjîitution  ferait  détruite. 

Il  faut  donc  diftinguer  trois  fortes  de 
Loix  : les  Loix  générales  conftitu- 
tionelles^  les  Loix  judiciaires  & relatives 
à rAdminiftration  de  la  Juftice,  les  Loix 
particulièces  8c  provifoires*  Je  ne  parle 
point  ici  des  Edits  burfaux  , que  je 
ne  confidère  pas  comme  des  Loix  ; 
je  réferve  ce  qui  concerne  Timpofition 
pour  la  troifième  Seftion  , oii  je  traiterai 
des  objets  des  Loix  : 8c  je  vais  d’abord 
examiner  leur  formation. 

■Les  Loix  canfiitutionnelles  devroienc 
toujours  être  difcutéesau  fein  des  AlTèm- 
blées  nationales  , 8c  formées  fur  leiiis 
avis  îl  eft  naturel , il  eft  digne  cfim 
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Gouvernement  paternel , tel  qu  eft  le 
Monarchique  3 d'entendre  la  Nation  tou- 
tes les  fois  qifil  s’agir  de  ce  qui  doit 
régler  fon  fort  à perpétuité  : mais  il  n’en 
réfulte  pas  qu’elle  coopéreroit  à la  Loi; 
fon  vœu  ne  forceroit  pas  le  Legiflateur; 
fon  opinion  contraire  ne  lui  lieroit  pas 
les  mains  : il  feroit  feulement  tenu  pour 
maxime  qu’il  n’y  auroit  de  Loix  conf 
titiîtionnelles , que  celles  qui  aiiroient 
été  demandées  ou  approuvées  Dsr  FAf- 
femblée  des  Etats-Généraux.  C’eft  dà  ce 
que  Charlemagne  avoir  ftarué.  Il  ne  met- 
toit  au  nombre  des  Loix  fondamentales 
que  celles  qu’il  avoir  jugé  5 avec  le  con- 
fentement’du  Peuple , devoir  y être  aioii- 
tées  ; Capitula  quœ  legi  Salie. z cum  con^ 
fenfu  Populi  addenda  ejjie  cenjuimus  t 8c 
Charles  ' le- Chauve  3 foibîe  écho  de  fon 
immortel  aïeul  , n’a  ni  pu  ni  vduI:I  dire 
plus,  par  ce  paffage  tant  cité  ^ Lex  fit 
eonfenfu  Populi.  Majefté  ^ iuivant 

mon  idée^  ^ueme^r  encore^ 


qu'aucune  Loi  ne  prendroit  le  caradère 
& le  rang  de  Loi  conftitutionnelle  , 
qu’avec  le  confentement  de  la  Nation; 
& .que  quand  elle  auroit  ce  caradère  6c 
ce  rang,  il  ne  pourroit  plus  y être  déro- 
ge , changé,  ni  ajouté,  fans  ce  même 
confentement. 

Les  Loix  judiciaires , j’appelle  ainlî 
toutes  celles  qui  font  relatives^  à l’admi- 
niftration  de  la  juftice  ou  à la  Jurifprii- 
dence,  devroient  toujours  être  coin  mu- 
niquées  en  projet  aux  Cours  fouveraines, 
à qui  l’exécution  en  eft  confiée.  Les  Loix 
àc  ce  genre  ne  font  jamais  aiTez  prdiées 
pour  qu’il  y ait  lieu  de  regretter  le  temps 
employé  à cette  communication  ; & il 
doit  paroître  indifi'jen fable  de  recueillir 
les  obfervations  des  Juges  les  plus  éclai- 
rés , avant  de  fixer  les  règles  qui  déci- 
dent, de  la  fortune  , de  l’honneur,  6c 
quelquefois  de  la  vie  des  Citoyens.  Aiofi 
en  ufoit  riiluftre  Chancelier  d’Agueflèau  ; 
fa  correfpondance  avec  les  premiers  Ma- 
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gifti-ats  du  Royaume  fur  les  Loix  proje- 
tées , étoit  pour  eux  im  encouragement 
auflî  bien  qu’un  modèle  ; elle  étoit  pour 
tous  un  principe  d’émulation.  Le  même 
ufagê  de  communiquer  les  Loix  en  papier 
aux  Chefs  des  Cours-de-Juftice  , avant 
de  les  leur  adrefler  en  forme,  eft  encore 
afîez  ordinairement  obfervé:  mais  il  fe- 
roit  bon  d’en  faire  une  Loi  conftitution- 
nelle  pour  toutes  les  Loix  judiciaires.  Plu- 
fieurs  d entré  elles  paroîtront  fans  doute 
affez  importantes  pour  mériter  d’être 
infcrites  elles-mêmes  au  Code  National  ; 
parriculièrem.ent  l’Ordonnance  Crimi- 
nelle qui,  quelque  foin  qu’on  ait  donné, 
dans  1 autre  fiècle , à fa  rédadtion  , eft 
reconnue  anjourd’hui  imparfaite  en  plu- 
fieurs  points  principaux  , & fi  imparfaite, 
que  l’humanité,  comme  j’ai  pris  la  liberté 
de  le  dire  à Votre  Majefté  dans  un  de 
fes  Ccnfeüs , en  réclame  hautement  la 
corre£Hon. 

Au  refte  , ce  feroit  au  Parlement  à 


faire  comiokre  , en  procédant  à fenré^ 
giftrement  des  loix  judiciaires  , celles  qui 
lui  paroitroient  de  nature  a devenir  conf- 
titutionnelles  & irrévocables  ; auquel  caSj 
fans  en  différer  l’exécution  , il  pounoit 
fupplier_Sa  Majefté  de  les  faire  préfentet 
à l’AfTemblée  des  Etats -Généraux  qui 
fuivroit  immédiatement. 

Les  Loix  particulihres  & provifoires , ^ 
telles  que  celles  qui  peuvent  etre  necef* 
faites  pour  régler  , foit  des  points  de 
forme  , foit  des  objets  de  police  , foit 
des  prérogatives  de  Corps , foit  des  eta- 
bliffemens  de  commefce  ou  d agnciiltiire, 
foit  des  concédions  de  privilèges  ^ ou 
autres  grâces , ne  peuvent  dépendre  que 
de  la  fagefle  du  Roi  eclairee  par  ton 
Confeil  ; elles  ne  doivent  pas  être  fujet- 
tes  aux  mêmes  examens  préparatoires  ni 
aux  mêmes  conditions  que  les  Loix  conf- 
titutives  ou  judiciaires  : mais  fi  les  Par- 
lemens , auxquels  elles  font  toujours  dans 
îe  cas  d'être  adreffees  pour  lenreglftie-’ 
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ment,  y appercevoient  des  dirporicioias 
dérogatoires  aux  Loix  de  ces  deux  pre- 
mières claffès  , ou  de  nature  à y appar- 
tenir, ils  en  feroient  la  repréfentation , 
&:  alors  elles  feroient  foumifes  aux  mê- 
mes rès:les. 

Promulgation^  Exécution^  ù Confcr-- 
vation  des  Loix.  C’eft  ici  un  des  articles 
les  plus  importaiis  pour  Tordre  public 
ôc  pour  la  tranquillité  du  Royaume.  Je 
ne  puis  douter  qiTil  n’entre  dans  les  vues 
de  Votre  Majefté  de  faifir  Toccafion  qui 
fe  préfente  pouu  régler  dans  TAfTembiée 
des  Etats-Généraux  , ce  qui  concerne 
Tenregiftrement  des  Loix  ^ & les  formes 
requifes  pour  qu’elles  foient  folemnelles. 
Il  ei\  temps  de  faire  tarir  enfin  la  fource 
des  difïîculté;s  perpétuelles  qui  tant  de 
fois  ont  embarraiïé  le  Gouvernement , 
troublé  le  cours  de  la  Juftice  , fcaoda- 
bfe  les  peuples  , 6c  fait  recourir  à des 
remedes  plus  oiiiiibles  encore  que  le 
mal  même.  ’ 
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Mais  c’eft:  une  madère  extrêmement 
délicate  , que  les  malheiireiix  eflais  dé 
ceux  qui  ont  entrepris  dy  mettre  ordre, 
n’ont  rendue  que  plus  difficile  , dont 
perfonne  ne  connoît  mieux  que  moi  les 
épines.  Si , malgré  toutes  les  confidéra- 
tions  qui  femblentme  détourner  dV 
toucher,  je  ne  crains  pas  de  préfenter 
aujourd’hui  un  appérçu  des  moyens  qui 
me  paroiffent  propres  à terminer  cette 
grande  6c  funefte  difcuffion  ^ c’eft  parce 
que  je  me  crois  débiteur  envers  Votre 
Majefté  6c  envers  l’Etat , des  comioiffam 
ces  que  les  diffirentes  fondtions  dont  j’ai 
été  chargé  depuis  trente  ans  , m’ont  mis 
à portée  d’acquérir.  Je  puis  dire , fans’ 
m‘en  féliciter  , que  je  fuis  peut-être  de 
tous  vos  fiijets  , Sire  , celui  qui  a eu’  le 
plus  d'occafions  de  traiter , d’approfondir 
les  affaires  Parlementaires  , 6c  d’en  con 
férer  avec  les  plus  habiles  6c  les  plus 
refpedlables  Magiftrats  qu’il  y eût  alors. 
Dès  l’origine  de  ces  fâcheux  débats , ou 
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plutôt  au  moment  où  iis  éclatèrent  avec 
le  plus  de  violence  , il  y a vingt-quatre 
ans , je  fus  nommé  pour  en  être  le  rap- 
porteur devant  le  Roi  en  fon  Coiifell  ' 
des  Dépêches:  mêlé  enfuite,  malgré  moi, 
dans  l’affaire  de  la  Bretagne,  j’en  ai  en- 
couru tout  l’odieux  , en  faifant  conftam- 
ment  tout  ce  qui  devoit  m’en  préferver. 
Je  m’en  ferois  lavé  fans  peine , s’il  m’a- 
voir été  permis  de  dire  tout  : mais  tells 
étoit  la  fatalité  de  ma  pofition , que  ms 
trouvant  inévitablement  en  bute  au  dé- 
chaînement d’une  grande  Province  , &C 
au-  reffentiment  de  toute  la  Magiftrature , 
je  ne  pouvois  rendre  mon  apologie  com- 
plète fans  manquer  à mon  devoir.  Les 
mêmes  motifs  ne  fubfiftent  plus;  ôr  Votre 
Majefté  n’a  aucun  intérêt  à empêcher 
que , quand  j’aurai  feu  de  rendre  compr© 
publiquement  de  ma  vie  entière,  je  ne 
montre,  en  dévoilant  tout  le  fecret  de 
cette  affaire  ma!  connue  , combien  on 
a été  injufte  à mon  égard. 
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La  pré^/endcn  qm  en  eft  reftée  , g’éroit 
peut' erre  aiFoiblie  par  !a  conduite  que 
fai  renne  pendant  dix-huit  ans , dans  les 
Provinces  qui  ont  été  confiées  à mes  foins; 
peut  erre  auroit-elle  dîi  être  entièrement 
détruite  par  celle  que  j ai  eue  à Tégard 
des  Parlemens  pendant  mon  Miniftère  : 
mais  loîTque  la  calomnie  , parvenue  à 
s’approcher  du  trône  , ôe  à m’en  fermer 
toutes  les  avenues  , a eu  brifé  , en  un 
inflant , tous  les  appuis  que  mes  fervkes 
fembloient  m’y  promettre  ; lorfque  celui 
qui  m’avoit  fupplanté , eft  devenu  mon 
délateur,  & que  fous  les  yeux  de  Votre 
Majefté,  invinciblement  trompée  par  fes 
faulfes  fuppofitions  , il  a eu  l’indignité  de 
me  dénoncer  aux  Parlemens  , & à tout 
rUhivers , comme  le  plus  infigne  dépré- 
dateur , èc  commue  rauteiir  des  maux  de 
rEtar  ; il  n’eft  point  étonnant  qu’alors 
d’anciens  fouvenirs  fe  foient  ranimés , 
que  les  accufations  les  plus  invraifembla- 
bles  ayent  été  adoptées,  èc  que  les  Parle- 
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mens  ayent  cru  facilement  ce  que  le  priji* 
cipal  Miniftre  imputoit  à celui  qu’un  pré* 
jugé  mal  fondé  avoir  fait  paff'er  à leurs 
yeux  pour  l’ennemi  de  la  Magiftrature. 

C’eft  dans  une  telle  conjonéture  que 
je  vais  , Sire  , propofer  à Votre  Majefté 
mon  opinion  fur  ce  qu’il  conviendroit  d© 
faire  pour  mettre  fin  à toutes  les  queftions 
relatives  à la  promulgation  des  lo!x  , SC 
pour  détruire  radicalement  le  piincipe 
des  agitation  parlementaires.  Je  n’ai 
parlé,  comme  je  viens  de  faire,  de  ce  qui 
m efl  perfonnel , que  pour  prouver  qu® 
ce  que  j’ai  à .dire  fur  les  Parlemens  , ne 
fauroit  être  foupçonné  de  partialité  en 
leur  faveur  ;^il  n’y  entrera  non  plus 
aucun  fiel , aucun  fouvenir  de  ce  eue  j’ai 
éprouvé  , ni  aucune  intention  de  rega- 
gner  des  Compagnies  qui  en  général  né 
pardonnent  pas.  Je  ne  fuis  animé  que  par 
le  defir  de  rendre  mes  obfervanons  utiles 
a Votre  Majefté  SC  à l’Etat,  fur  un  point 
de  la  première  importance.  Peuc-êtr® 
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trouvêra-t- o,n  encore  njoyen  de  mal 
interpréter  mes  vues  : mais  n importe. 

Les  Loix  n’exigent  l’obéiffance  généra- 
le que  quand  elles  font  connues  authen- 
rUiquement  ; elles  ne  le  font  que  par 
leur  promulgation  ; Sc  cette  promulga- 
tion , qui  confifte  dans  une  publication 
juridique  de  la  Loi,  avec  envoi  aux  Tri- 
bunaux du  fécond  ordre,  ne  peut  fe  faire 
que  par  les  Cours  de  Juftice  , chacune 
dans  fon  reffort.  Ceft  une  première  vérité 
inconteftable. 

La  promulgation  des  Loix  n’eft  pas  un 
acte  purement  volontaire  de  la  part  des 
Cours  fouveraines  à qui  elles  font  adref- 
fées , .puifqu’elle  leur  eft  commandée  : 
elle  n’eft  pas  non  plus  un  a£te  purement 
paffif,  puifqu’elle  doit  être  délibérée  6c 
précédée  d’examen.  Les  Parlemens,  à 
qui  le  Monarque  ordonne  de  publier  6c 
enregiftrer  les  Edits  , Déclarations  8c 
Lettres-Patentes  , émanés  de  fa  propre 
volonté,  ne  doivent  y procéder  qu’après 
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avoir  diienient  vérifié  s’ils  ne  pôrrent  ài> 
cun  caraélère  de  furprife , s’il  ne  s’y  trouve 
rien  de  contraire  aux  Loix  anciennes  ; 3c 
en  cas  que  cela  foit,  ils  doivent  en  aver- 
tir le  Légiflateur,  fufpendre  la  promul- 
gation, jufqu’à  ce  que  le  Souverain  ait 
pu  répondre  à leurs  repréfentations;  les 
réitérer  même  s’il  eft  nécefiaire,  ne 
rien  négliger  pour  éclairer  fa  juftice.-  Ce 
devoir  de  vérifier  avant  d’enregiftrer,  & 
de  remontrer , quand  il  y a lieu , ne  peut 
être  rempli  que  par  les  Cours  à qui  les 
Loix  font  envoyées.  Seconde  vérité. 

Pour  que  les  Loix  foient  obfervées^il  faut 
que  leur  exécution  foit  furveülée  ^ & que 
les  infraclions  foient  punies*  C’eft  encore 
unefoncHon  qui  ne  peut  appartenir  qu’aux 
Tribunaux  promuîgateurs  de  ces  mêmes 
Loix';  3c  auxquels  eft  attaché  un  Minif 
tère^ublic  chargé  d’en  pourfuivre  devant 
eux  , les  contraventions  3 au  nom  du 
Souverain  , qui  ne  punit  jamais  par  lui- 
mêm.e.  Troifième  vérité. 


Enfin , pour  q,ue  les  Loix  foient  {ta- 
bles , à Tabri  de  toute  altération  ^ & foi- 
gmeufemenc  confervées,  il  faut  quelles 
foient  placées  dans  un  dépôt  permanent, 
ôc  fous  la  garde  d’Officiers  publics  : or  à 
qui  ce  dépôt  pourroit-i!  être  confié,  fi 
ee  n’eit  à ceux  qui  reçoivent  les  Loix  ? 
C’eft  par  leurs  foins  qu’elles  fe  perpétuent 
d’âge  en  âge;  c’elt  dans  leurs  regiftres 
qu’elles  ont  un  domicile  fixe  ; c’eft  par 
leur  miniflère  qu’elles  exercent  leur  em- 
pire ; de  ce  miniftère,quoi  qu’en  difent  les 
écrivains  du  jour^qui  trouvent  tout  facile, 
ne  peu  têtre  fiippléé.  Quatrième  vérité , 
fuite  des  trois  autres^  êc  auifi  confiante. 

Telles  font.  Sire,  les  précautions  ëc 
Jes  formes  qui  doivent  fuivre  l’émifiion 
des  Loix  ; telles  font  les  règles  qu’un 
ufage  inhérent  à notre  Confiiturion  , qui 
s’eft  fortifié  à mefure  qu’elle  s’eft  déve- 
loppée, de  qui  a été  confacré  pendant 
plufieurs  fiècles  par  les  Rois  vos  prédé- 
cefieurs , comme  il  l’a  été  par  vous-même , 
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a fagement  établi  pour. vérifier  fi  les  Loix 
nouvelles  s’accordent  avec  les  anciennes^ 
êc  fur-tout  avec  les  fondamentales , pour 
inftruire  le  Souverain  de  ce  qu’elles  pour» 
roient  contenir  d’irrégulier  ou  denuifible  ^ 
pour  en  rendre  la  promulgation  folem» 
nelîe,  pour  en  afliirer  l’exécution  ^ pour 
en  conferver  le  dépôt 

De  là  fortent  deux  2;randes  conféquem 
ces.  La  première , que  ceux  qui  difent 
qu’un  Roi  de  France  eft  nécelTairemeiix 
livré  à l’agitation  des  divers  rydêmes.  de- 
fes  Miniftres,  3c  qu’il  lui  efl:  impoiîible 
de  prévoir  les  conféqoences  des  difpofi- 
lions  qu’il  eft  dans  le  cas  de  revêtir  de  fon 
autorité,  coiinoifTent  bien  peu  rorgani- 
fation  de  notre  gouvernement , qui ..  plus 
qu’aucune  autre  Monarchie  , a mulripHé 
les  moyens  d’edairer  le  Souverain  fordes- 
effets  de  fes  Loix , & d’apporter  crtitiles 
retards  à leur  promulgation.  Si  la  piiif» 
fance  légiftative  s’y  étend  fur  tous  les 
©bjetsdaiis  exception , & fi  elle  s’y  trouve 
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réunie,  dans  la  main  du  Monarque,  à 
la  puilTance  exécutrice,  c'eft  de  manière 
que  toutes  deux  font  tempérées , Tune 
par  les  vérifications  préalables  auxehre- 
giftremens  ; l’autre  par  Fentremife  des 
T ribiinaiix  pour  Fexecution  ; d’oii  il  réfui  te 
que  les  Parlemens  font,  en  même  temps, 
Confeillers  de  la  puiflance  légifliâtive , ôc 
Miiiiftres  de  la  puiflance  exécutrice. 

La  fécondé  conféquence  ^ c’efl:  que 
Ton  montre  une  plus  grande  ignorance 
encore  de  notre  Conftitution  , lorfqu  on 
propofe  de  détruire  les  Corps  de  Magif- 
trature,  ou  de  les  priver  de  leurs  fonc- 
tions les  plus  elTentielles  ; par  exemple  de 
transférer  la  vérification  & la  promulga- 
tion des  Loix,  foie  à une  Cour  faâiice  ôc 
de  nauvelle  invention  , foit  aux  AflTenv 
blées  Provinciales  ou  aux  Etat-s- Provin- 
ciaux, foit  même  aux  Etats-Généraux, 
Ce  qifont  produit  les  différentes  tenta- 
tives qu’on  a faites  en  ce  genre , donne 
aux  principes , Fappui  de  l’expérience  ; 
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maïs  les  principes  feuls  font  évldens  en 
eux -mêmes,  èc  par  leur  rapport  avec  la 
nature  du  gouvernement  monarchique. 
Rien  n’y  eft  plus  oppofé,  comme  les  plus 
grands  Publiciftes  l’ont  obfervé  , rien  ne 
conduit  plus  diredlement  au  defpotifme 
ou  à l’anarchie , que  l’anéantiflTement  des 
Corps  politiques  8c  des  rangs  intermé- 
di  aires. 

C’eft  ce  qui  rend  inconcevable  l’incon- 
féquence  de  ces  préfomptiieux  réforma-- 
teurs , de  ces  prétendus  zélateurs  de  la 
liberté  publique,  qui  ne  voient  pas  qu’ils 
en  ébranlent  eux- mêmes  les  fondemens, 
lorfqu’ils  attaquent,  tout-àda~fois , les 
prérogatives  des  Parlemens  , celles  du 
Clergé  J celles  de  la  NobleiTe,  & qu’ils 
veulent  tout  confondre.  AhoüjJeT^  ^ dit 
Montefquieu , ccs  prérogatives  dans  une 
Monarchie;  vous  aure\  bientôt  un  Etat 
populaire  , ou  un  Etat  defpotique.  Vous 
devez  , Sire  , à vos  Peuples  de  les  garan- 
tir é2;alement  de  l’iine  8c  de  l’ancre  de 
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ces  extrémités  : vous  devez  donc  vous 
garder  vous-même  de  cet  efprit  de  del- 
trucîion,  qui  eft  l’antipode  de  refpric 
monarchique.  \ 

J’ai  toujours  montré  la  meme  façon  de 
penfer , te  jamais  ^ Sire,  je  ne  vous  ai 
propofé  une  feule  deRmclion  ; car  ce 
iiom  ne  doit  pas  être  donné  à la  prof- 
cription  des  privilèges  pécuniaires,  qui 
ne  font  ni  des  prérogatives , ni  des  droits, 
mais  feulement  des  ufurpations  , des 
abus , des  êtres  de  raifon.  Lorfque  je 
n’ai  pas  craint  d’annoncer , le  premier , 
k néceffité  de  leur  entière  fuppreffion 
|e  n’ai  fait  que  provoquer  le  rétabliffe- 
ment  de  l’ordre  te  de  la  jiiftice  diftribu- 
tive,  qui  exige  que  toute  répartition  d’im- 
pôt général^  loit  proportionnelle  & fuis 
exception.  Je  l’ai  fait,  parce  que  j’ai  va 
que  c’étoit  le  feul  moyen  de  remettre 
l’ordre  dans  les  finances,  te  de  foulager 
le  Pc'uple,  fans  grever  perfonne.  Ce  n’eft 
point  là  coup gr  L* arbre  a la  ra*cine  pour  en 
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avoir  les  fruits  ; ce  qui  eft  la  manière  deÊ 
Defpotes,  comm,eTa  dit  le  grand  homme 
que  je  cite  toujours  volontiers,  quoique 
aujourd’hui  on  fe  croye  bien  plus  habile 
que  lui.  I!  penfoit,  5c  tout  homme  ralfon- 
nable  doit  penfer,  que  régler  &c  contenir, 
c’eft  fageffe  & force  ; mais  que  changer 
6c  renverfer,  c’eft  foibleffe  6c  tyrannie. 

Je  fu  is  donc  fort  éloigné  de  propofer 
en  ce  moment  à Votre  Majefté  ni  fup- 
preffion  , ni  décompofition  quelconque  : 
ce  feroit  un  grand  mal  que  d’abandon- 
ner la  forme  antique  de  l’enregiftremenc 
légal  ; il  ne  s’agit  que  d’en  écarter  l’abus, 
qui  5 toujours,  eft  à côté  des  meilleures 
inftitutions  humaines.  La  réfiftance  des 
Pariemens  a fouvent  été  très-utile  à l’E- 
tat , elle  a fouvent  fervi  à défendre  les 
droits  de  la  Souveraineté  , foit  contre  les 
entreprifes  ultramontaines , foit  contre 
les  Souverains  eux-mêmes.  Que  jhroit  de- 
venue  ^ dit  encore  'hioi\tedo,me\x  ^ la  plus 
hile  Monarchie  du  monde  files  Magifirats, 
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par  leurs  lenteurs^ par  leurs  plainteSypar  leurs 
prières  y n av oient  arrêté  le  cours  des  vertus 
même  de  fes  Rois  ? Mais  cette  réfiftance , 
quelquefois  fi  falutaire,  devient  nuifible 
à l’ordre  public  , quand  elle  eft  outrée.  Il 
faut  donc  qu’elle  ait  des  bornes  claire^ 
ment  déterminées;  défaut  les  fixer;  il 
faut  prévenir  à jamais  ces  refus  indéfinis, 
qu’aucune  lettre  de  juffion  ne  peut  vain- 
cre, ces  modifications  ufurpatrices  qui 
dénaturent  la  Loi , ces  Arrêts  de  défen- 
fe,  qui  forment  un  combat  indécent 
entre  l’autoriîæ  confiée  & l’autorité  im- 
médiate; enfin  , ces  proteftaticns  de  nul- 
lité des  enreg-iftremens  faits  en  Lit- de. 
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juftice^  defquelles,  jufqu’à  ces  derniers 
temps,  il  n’y  avoir  pas  eu  d’exemples. 

Rien  de  tout  cela  n’arrivera  , quand 
les  règles  feront  claires  ôc  précifes  , quand 
les  Magiftrats  ne  pourront  plus  fe  mépren- 
dre fur  l’étendue  de  leurs  devoirs,  ni  fur 
les  limites  de  leur  zèle.  Ils  défirent  eux- 
mêmes  qu’il  ne  refte  plus  aucun  doute  ; 
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&C  ce  n’eft  fûrement  qu’avec  regret  qu’ils 
ont  quelquefois  encouru  le  mécontente- 
ment du  Souverain  en  croyant  le  fervir. 

L’établiiïement  conftitutionnel  de  ces 
règles,  dont  la  néceffité  eft  fi  univerfelle^ 
ment  reconnue , eft  devenue  beaucoup 
moins  difficile,  depuis  que  Votre  Majefté 
a bien  voulu  promettre  le  retour  périodi- 
que de  l’Aflemblée  des  Etats-Généraux; 
6c  fi  V otre  Majefté  confient  auffi  à la  for- 
mation du  Code  national , tel  que  je  l’ai 
ci'deflus  propofié , la  première  ôc  la  plus 
importante  difipofition  du  règlement  fur 
les  enregiftremens  fie  trouve  toute  faite. 

Car  il  eft  hors  de  doute  ^ que  lorf- 
que  la  Nation  aura  délibéré  elle-même 
fur  les  Loix  conftitutives , fur  celles  re- 
latives à fa  liberté  , à fia  fureté , à fies 
propriétés  ; 6c  lorfque  les  Lois  de  ce 
genre  , fianébionnées  par  le  Souverain 
avec  l’afientiment  des  Etats -Généraux, 
auront  acquis  le  caraélère  qui  ne  permet- 
tra plus  d’y  rien  changer  fans  ce  même 


î I© 

affèntiment  ; les  Parlemens  ne  pourront 
fe  refufer  à les  enregiftrer,  à les  promul- 
guer , a en  conferver  inviolablement  le 
depot  vraiment  facre.  Les  remontrances 
feroient  alors  fans  objet. 

îdais  , comme  au  centre  même  des  lu- 
mières réunies  de  tous  les  Ordres  de  la 
Nation,  il  pourroit  échapper  quelques 
imperfeétions  dans  des  Loix  qui  requer- 
roient  la  plus  grande  exaéHrude , Sc 
quelles  pourroient  être  plus  facilement 
apperçues  par  les  Cours  plus  accoutu- 
mées au  ftyle  & aux  formes  de  la  légif- 
lation  , il  feroit  à propos  que  les  Loix 
conftitutionnelles  , avant  d’être  défini- 
tivement arrêtées  dans  l’AlTemblée  des 
Etats-Généraux  , fufient  envoyées  en 
communication  au  Parlement  de  Paris 
pour  y faire  fes  obfervations , s’il  y avoir 
lieu  , lefquelles , en  ce  cas , feroient  por- 
tées a l’AlTemblée  Nationale  par  les  Gens 
du  Roi , & par  eux  expliquées , s’il  étoit 
nécellaire. 


Aînfi  le  premier  article  da  règlement 
porteroit  J que  tome  Loi  conjlitutionnelle ^ 
formée  fur  l’avis  des  Etats  - Généraux , 
feroic  d’abord  communiquée  au  Parle- 
ment de  Paris , pour  y faire  fes  obfér- 
vations  qui  feroient  préfentées  à l’AiTem-.  > 
blée  des  Etats  par  les  Gens  du  Roi; 

qu’enfuite  5 lorfque  la  Loi  auroit  été 
définitivernent  arrêtée  par  le  Souverain  ^ 
avec  le  confentement  national  qui  la 
rendroit  invariable  .4lle  feroit  enreeif- 
trée  êc  promulguée  par  tous  les  Parle- 
mens , fans  aucune  difEculté  ^ fans  re- 
montrances ni  délai. 

Le  fécond  feroit  relatif  auxZe/x  ju- 
diciaires 3 que  le  Chancelier  feroit  tenu 
denvoyer  toujours  en  projet  aux  prin- 
cipaux Membres  des  Compagnies  fou- 
veranies,  & qui,  nonobftant  ce  préli- 
minaire capable  d’applanir  beaucoup  de 
difficultés,  pourroient  donner  ouverture 
aux  remonrr^^nces  que  les  Cours  auroient 
la  hberté  de  réitérer  jufqii’à  trois  fois; 
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& fi  après  ces  dernières,  le  Roi  perfiftoit 
dans  fa  volonté,  s*il  enjoignolt,  par  des 
lettres  de  julHon  finale , d’enregiftrer , la 
.Cour  feroit  obligée  d’y  procéder  du  très- 
exprès  commandement  de  Sa  Majefté^ 
fauf  à demander , par  l’Arrêt  même , 
.que  l’exécution  fût  provifoire,  èc  que 
la  Loi  fut  examinée  dans  la  prochaine 
Aflemblée  des  Etats  Généraux  ; ce  qui 
feroit  toujours  accordé , tant  pour  celles 
des  Loix  judiciaires  que  les  Pariemens  ju- 
geroient  fufceptibles  de  grands  inconvé- 
niens  , que  pour  celles  qui  leur  paroî- 
troient  intéreffer  allez  effentieliement 
le  bonheur  des  Peuples  & l’ordre  public, 
.pour  mériter  d’être  comprifes  au  Code 
conftitutionnel. 

Le  troifième  article  régleroit  la  pro- 
mulgation des  loix  que  j’ai  appelées  par-- 
ticulzères  , &:  dont  j’ai  indiqué  l’efpèce  par 
des  exemples.  Elles  pourroient , comme 
- celles  du  précédent  article  , donner  lieu 
. à des  remontrances  ; mais  fi,  après  lestroi- 

fièmes , 
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fièmcs  , & lorfque  Sa  Maiefté  y auroic 
répondu  de  l’avis  de  fon  Confeil  (ou  il 
faudrait  quelles  lui  fuffenc  toujours  lues 
en  entier  ) , elle  enjoignoit  expreflement 
d’enregiftrer  , foit  par  lettres  de  juffion, 
foit  en  Lit-de  juftice,  fuivant  que  l’impor- 
tance de  l’objet  paroîtroit  l’exiger,  alors 
les  Parlemens  ne  pourroient  s’y  refufer  ; 
êc  ce  ne  feroit  que  dans  le  feul  cas  où 
la  loi  particuUkre  paroîtroit  déroger  à 
quelqu’une  des  loix  confiitutionnelles , que 
les  Cours  auroient,  comme  pour  les  loix 
judiciaires,  la  faculté  d’invoquer  l’exa- 
men des  Etats  - Généraux , ôc  toujours 
fans  préjudice  à l’exécution  provifoire. 

Afin  de  rendre  fenfible,  au  premier 
coup-d’œil , la  diftincHon  de  trois  efpè- 
ces  de  loix , il  feroit  bon  que  déformais 
les  feules  loix  conftitucionnelles  s’appe- 
laiTent  Edits , & qu’elles  fuiïent  fcellées 
en  cire  verte  ; que  les  loix  judiciaires 
fuflent  intitulées  Ordonnances  ou  Décla- 
rations 5 §c  quelles  fuflent  fcellées  ca 

II 
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eîre  jaune  ; que  les  loîx  particulières 
neuffènc  que  le  titre  de  Lettres-P atm~ 
tes  , & fuirent  fceUées  en  cire  rouge. 

J1  feroic  nécelTàirè  de  joindre  à ce 
règlement , foit  conjointement , foit  fé- 
parément , des  difpolirions  qui  fqnt  de- 
venues plus  indifpenfables  qu  en  aucun 
temps , pour  afTiirer , je  pourrois  même 
dire  pour  faire  renaître,  le  relped  dû  aux 
Arrêts  du  Confeil , comme  à tout  oe  qui 
émane.  Sire,  de  votre  autorité.  Je  ne 
difeonviendrai  pas  que  dans  le  nombre 
prodigieux  d’Arrêts  du  Confeil , fans  lef- 
quels  l’Adminiftration  journalière  du 
Royaume  ne  pourroit  pas  avoir  fon  cours, 
il  ne  s’en  foit  glifle  plus  d’une  fois  qui 
ont  pu  être  regardés  comme  de  limples 
dédiions  de  bureaux , ou  m.êiiie , fi  l’on 
veut,  comme  l’ouvrage  des  Parties  in- 
térelTées  , concerté  avec  les  Commis  du 
Miniftre  : mais  c’ell  en'core  le  cas  où  ii 
ne  faut  pas  confondre  f abus  avec  la  chofe; 
& il  n’en  eft  pas  moins  vrai  que  d’un  côté. 
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©n  ne  fauroit  acîminiftrer  fans  Arrêts  du 
Confell , & que  d’un  autre  côté , il  vau- 
droit  cependant  encore  mieux  s’abftenir 
d’en  rendre  aucun , que  d’expofer  le  nom 
du  Roi  à être  fans  ceffe  compromis,  fon 
autorité  à être  méconnue , & fes  dépl- 
iions à être  contredites  par  les  Arrêts 
de  fes  Cours  qui  vont  jufqu’à  en  défen- 
dre l’exécution.  Il  faut  encore  fur  cela 
un  rèo-lement  conftitutionnel  ; êc  voici 
comme  je  le  conçois.  ^ 

Il  auroit  cinq  paragraphes , parce^qu’oii 
peut  diftinguer  cinq  fortes  d’ Arrêts  du 
Confeil  : Arrhs  de  caffation.  Arrêts  d'évo- 
cation, Arrêts  de  furféance.  Arrêts  de  con- 
cejfion  d'oArois , Arrêts  d' adminijlra^ion 

ordinaire.  ' . 4 

Premièrement , Arrêts  de  cajjdtion.  Les 
cas  ou  il  échet  d’en  rendre  font  prefcrics 
par  les  Ordonnances  & les  Règlemens 
du  Confeil  ; mais  on  s’eft  accoutumé  à 
les  étendre  à un  tel  point,  qu’aujour- 
d’hui  il  n’y  a prefque  pas  d Arrêts  des 
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Cours  fouveraines  contre  lefquels  le# 
Avocats  confultés  ne  trouvent,  ou  plu* 
tôt  n’imaginent,  des  moyens  de  caffation; 
& que  le  C on feil  d’Etat,  où  la  facilité 
d’admettre  ces  moyens  eft  devenue  beau- 
coup trop  grande,  fèmble  n’être  qu’un 
nouveau  degré  de  Jurifdiéfion , & le 
Tribunal  d’appel  de  toutes  les  Cours  de 
Juftice.  Eft-ce  un  bien  ? Je  ne  le  crois 
pas.  Les  Parlemens  font  fondés  à s’en 
plaindre;  & le  Confeil  m’a  toujours  paru 
s’écarter  de 'l’objet  de  fon  inftitution, 
lorfque,  au- lieu  d’être  feulement  réfor- 
mateur des  contraventions  aux  Ordon- 
nances, il  fe  décide  paiT’examen  du  fond 
de  l’affaire,  fous  prétexte  à'injuflice  évi- 
dente. Rien  n’eftplus  extenfible  à volonté 
cju’iui  fembLible  motif  ; & en  le  fnppo- 
fant  réel  ^ ce  qui  ne  peut  être  que  fort 
rare  ^ il  faudroit  qu’en  ce  cas  extraor- 
^ dinaire  êc  non  prévu  , le  Confeil  d’Etat 
(j'entends  celui  deftiné  aux  afFaires  des 
Parties)  fuppliât  le  Roi  de  venir  alors 
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y occuper  la  place  où  il  eft  toujours  cenlè 
être,  & que  la  calTanon  ne  pût  être  pro- 
noncée qu’en  fa  préfence.  Ce  feroic  une 
occafion  d’anç^menter  1 émulation  parmi 
tous  les  Magiftrats  opinans  dans  cô 
Confeil. 

Il  feroit  donc  dit  qu’il  ne  feroit  rendit 
aucun  Arrêt  de  caffation  hors  les.  cas 
réglés  exprelTément  par  l’Ordonnance  ; 
&;  que  s’il  fe  préfentoit  un  cas  extraordi- 
naire , tel  que  celui  d’une  injuftice  évi- 
dente , la  caffation  ne  pourroit  alors  être 
prononcée  qu’après  avoir  été  délibérée  en 
préfence  de  Sa  Majefté.  Cette  règle  de- 
vroit  s’étendre  jufcju’aux  objets  dAdmi- 
niftrarion  portés  au  Conleil  des  Dépêches; 
& l’on  ne  pourroit  plus  croire  qu’il  y a 
des  Arrêts  de  caffation  rendus  par  le 
Miniftre  feul,  dans  fon  cabinet. 

Secondement , Arrêts  d' évocation.  Ce 
que  je  viens  de  propofcr  pour  les  calFa- 
tions  doit  auffi  s’appliquer  aux  évocations. 
Ce  font  des  exceptions  au  droit  corn- 
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lîiun , à Tordre  public  qui  ne  permet  pas- 
de  diftraire  les  Citoyens  de  leui-s  Juges 
naturels':  il  doit  donc  être  conftitution* 
nellement  interdit  d’étendre  ces  excep- 
tions hors  des  cas  de  l’Ordonnance , qui 
a prévu  tous  ceux  oii  les  évocations  peu- 
vent être  nécelTaires,  ou  même  équita- 
bles. îl  n’y  auroit  ni  juftica  ni  fureté, 
■dans  un  Royaume  où  les  évocations 
feroient  arbitraires  : or  elles  le  font 
quand  elles  ne  font  pas  ftriélement  ref- 
treintes  aux  feuls  cas  fixés  par  la  Loi. 

Troifièmement  , Arrêts  de  Jhrféance. 
J’e’ntends  parler  de  ceux  qui  fufpendent, 
pour  un  temps,  les  pourfukes  des  créan- 
ciers contre  leur  débiteur  , & qui  par 
confëquent  arrêtent  le  cours  de  laJuf- 
tice.  Ceux-Là  , Sire  , dcvroient  être  en- 
tièrement bannis  de  vos  Confeils.  Votre 
Majefté  m’a  entendu  plus  d’une  fois  ré- 
clamer contre  leur  exceffive  multiplic.a- 
tion.  Loin  d’être  utiles  au  commerce  , 
ils  eu  banmfîent  la  bonne  foi  j ils  im- 
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môfent  le  créancier  qui  a titre  & befoln, 
au  débiteur  infidèle  à fies  engageiuens, 
qui  11  a pour  excufe  que  le  défordre  ae 
fes  afliaires  ; ils  femblent  meme  encou- 
rager ce  défordre  , & le  rendent  plus 

fréquent.  ^ 

Je  fais  quil  eft  des  clrconftances  ^ou 

les  Arrêts  de  furféance  peuvent  paroitré 
favorables  ; & que  pour  empêcher  l’abus 
dans  le  cas  oh  Us  ne  le  font  pas  , U a 
été  réglé  qu’il  n’en  feroit  accordé  rpie 
d-’après  le  confontement  des  deux'  tiers 
des  créanciers  : mais  je  fiais  auffi  que  ces 
cas  favorables  font  les  moins  ordinaires, 
& que  la  règle  qui  exclut  les  autres  , ne 
s’ûbfierye  pas.  Il  n’y  a d’ailleurs  aucune 
drconftance  où  il  foit  nécelTaire  que  la 
fuvfiéauce  aux  pourfiuitcs , fioit  prononcée 
par  !e  Copfeil  de  votre  Majefté.  Les  at- 
temioiemens  de  paiemens  fiont-ils  fondes 
fur  des  confidérations  d’équite , & moti- 
vés par  des  malheurs  non  mérités  j alors 
iis  font  prefique  toujours  convenus 
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ï amiable , entre  le  débkeiir'de  bonne  fo? 
& les  créanciers;  alors  auffi  ilspourroienr 
etre  ordonnés  par  les.  Tribunaux  ordi- 
naires autorifés  à cet  elFet,  mbyennant 
gu  il  leur  apparût  que  les  créanciers  pof-  ' 
ledant  les  deux  tiers  des  créances , y con- 
en.tilTent.  Enfin,  dans  les  cas  même  où 
mapoffibiliré  de  s’acquitter  proviendroit 
du  fait  du  Gouvernement,  rien  n’empê- 
cheroit  qu’un  motif  fi  raifonnable  ne  fût 
prefenté  aux  Juges  qui  y auroient  égard, 
©U  dont  le  Jugement  pourroit  être  ré- 
brme.  Au  furplus , il  pourroit  y avoir 
encore  quelques  cas  extraordinaires  im- 
médiatement relatifs  au  fervice  du  Roi 
ans  lefquels  Sa  Majefté  accorderoitdes 
lettres  de  furfis  ou  de  répit,,  qui,  étanf 
adrelTees  a fes  Cours , & par  elles  véri- 
nees,  n’auroieut  pas  les  inconvéniens  de 
ces  milliers  d’Arrêts  de- furféance , ren- 
dus fur  les  extraits  faits  par  des  Commis 
qui  ne  font  pas  toujours  incorruptibles. 
Une  entièré  interdiaion  des  Arrêts  tUi 
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Confeil  portant  farféance  aux  pourfuites 
des  créanciers,  feroit  donc.  Sire,  une 
dirpofition  digne  de  votre  juftice  èc  de 
rappîaudifTement  des  Etats-Généraux. 

Quatrièmement , Arrêts  de  concejfwn 
d^Oclrois.  Ces  Arrêts  permettent  de  lever 
des  taxes  fur  des  objets  de  confomma- 
tion,  au  profit  & pour  riitilité  d’un  Lieu, 
d’une  Ville,  ou  d’une  Province.  Le  mot 
même  àêOclrois  indique  qu’ils  ne  doivent 
être  accordés  que  fur  Ptequêre  ; cepen- 
dant ils  le  font  quelquefois  du  propre 
mouvement  , d’après  les  motifs  allégués 
par  les  Intendans  des  Provinces.  Alors 
étant  des  aéfes  impératifs , plutôt  que 
des  conceffions  , ils  perdent  le  caractère 
d’Octrois  ôc  prennent  celui  d’impôts. 
C’eft  ce  qui  a porté  les  Pariemens  à pré- 
tendre qu’ils  doivent  toujours  être  revêtus 
de  Lettres  - Patentes  , & fujets  à leur 
vérification.  Les  décifions  du  Gouverne» 
ment  ont  varié  fur  cet  objet.  Ce  qui  a 
fait  héfiter  de  prononcer  qu’il  ne  fera 
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établi  aucun  Octroi  que  par  des  Lettres-?» 
Patentes^  c’efi:,  d’im  coté  , la  crainte  de 
furcharo;er  les  Adminiftrations  des  frais 
d’expédition  6c  d"enregiftrement  de  ces 
Lettres  , ce  qui  retomberoit  à la  charge 
des  Peuples;  d’un  autre  côté,  la  néceffité, 
d’attribuer  aux  Inrendans  des  Provinces 
la  connoifTance  des  contraventions  que 
les  Tribunaux:  ordinaires  ne  pourroient 
juger  aiiffi  ronimairement , èc  fans  des 
frais  de  procédure  qui  abforberoient  tout 
le  produit  des  Octrois  peu  confidéra-^ 
blés.  Quoi  qu’il  en  foit  , il  n’eft  plus 
poffihle  de  laiOer  plus  long-temps  cette 
qiiefdoîi  iiidécife,  puifqu’à  préfeiit  les 
Cours  vont  jiifqu’à  oppofer  des  Arrêts 
de  défenfe  à l’exécution  des  A^rrêts  du 
Gonfeil  5 portant  établiffenient  ou  pro- 
rogation d’Ocfrois  ; ôc  que  c’eft  une 
fource  de  conflits  nuifibles  -au  bien  pu- 
blic , embarralTans  pour  les  Chefs  de 
i’Âdminiftration , ainfi  que  pour  leurs 
^oopérateurs  j êc  dont  il  efl:  plus  que 
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temps  de  faire  eeffer  Findëcence  par  xm 
Rëgîement  conftitutionnel  qui  pourroit, 
ce  me  femble  ^ être  conçu  de  la  maniéré 
fuivante. 

II  porteroit  qu  à l’avenir  aucun  Oclroi 
ne  feroic  ordonné  ^ établi  ni  proroge  ^ 
que  fur  la  demande  exprefle  ôc  formelle  j 
foit  du  Corps  Municipal  pour  les  Villes 
& Bourgs  5 foit  de  rAffemblée  Provin- 
ciale ou  des  Etats-Provinciaux , quand 
rbctroi  intéfefferoit  toute  la  Province  ; 
laquelle  demande  , fignée  de  tous  ceux 
qui  l’auroient  délibérée  5 feroit  annexée 
à la  Requête 3 6c  vifée  dans  l’Arrêt  dé 
conceffion  ou  de  prorogation  ; 6c  cet 
Arrêt  n’auroît  d’exécution  ptovifoire  que 
pour  l’dpace  de  fix  mois  , dans  lequel 
les  Requérans  feroient  tenus  de  le  faire 
revêtir  de  Lettres-Patentes  adreffees  au 
Parlement  pour  y être  enregiftrées,  fans 
autre  vérification  que  celle  de  l’expofé. 
Il  n’y  auroit,  au  fiirplus , ni  frais  defceau^ 
ni  frais  d’enregiftremenc  pour  ces  Let- 
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très  - Patentes  qui  n’empêcheroîent  pasi 
que  les  attributions  pour  le  jugement: 
des  contraventions , lorfqu  elles  auroienc 
été  foilidtées  par  les  Adminiftrations,  . 
6ii  meme- temps  que  rOâroi  , neuflent 
leur  effet  fans  trouble  ni  empêche-^ 
ment, 

^ Cinquièmement, 

Ce  font  ceux  qu’exige  la  manu- 
tention  de  toutes  les  parties  de  votre 
Vâfte  Royaume  , foit  pour  régler  le  com- 
meice , les  fabrications  &c  toutes  les 
branches  dinduftnej  foit  pour  encou- 
rager I agriculture  , & la  fecourir  quand 
les  fléaux  des  faifons  raffligenr  ; foit  en- 
fin  pour  régir  tous  les  objets  de  finance. 
Cette  deî  niere  partie  eff  celle  qui  en 
demande  le  plus.  II  en  faut  pour  fixer 
les  fonélioiis  des  prépofés  aux  difrérentes 
recettes,  pour  regler  les  difficultés 
jnnombiaoles  qui  furviennent  dans  les 
rccoLivremens  ; il  en  faut  pour  autori- 
fer  les  operations  des  diverfes  régies  ^ 
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paiïer  des  baux,  ôc  mettre  en  ordre  la 
comptabilité;  il  en  faut  pour  liquider 
des  offices,  ordonner  des  rembourfemens, 
ôc  faire  rayer  des  états  les  objets  amor- 
tis ; il  en  faut  une  infinité  pour  les  do- 
maines, pour  les  maîtrifes,  pour  les  appels 
d’oxdonnanf'es  d’Intendans  , &c.  6cc. 

On  ne  fauroit  imaginer , quand  on  ne 
s’eft  pas  trouvé  à la  tête  d’une  machine 
auffi  compliquée , quelle  immenfe  quan- 
tité de  ces  Arrêts  d’Adminiftration  s’ex- 
pédie journellement,  6c  combien  il  feroit 
injufte  de  vouloir  qu’un  feul  homme  , 
occupé  d’ailleurs  d’objets  majeurs , 6c  agité 
de  follicitudes  continuelles,  donnât  à 
tous  ces' détails  une  attention  afiez  fera- 
puleufe  pour  pouvoir  répondrequ’il  ne  s’y 
glifsât  jamais  aucune  défeétuofité-  Nulle 
application  humaine  ne  pourroit  y fiiffire; 
nulle  mefure  de  temps  ne  peut  y être  pro- 
portionnée. Il  faut  donc  que  le  îvliniftre 
fe  repofe  fur  des  coepérateurs  6c  des  fous- 
ordres  éclairés  ; il  faut  qu’il  les  choifilTe 
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dignes  de  (a  confiance, & que  néanmoins 
cette  confiance  foie  toujours  vigilante, 
quelle  foit  accompagnée  de  ce  coup  d’œil 
rapide  & pénétrant  qui  ne  s’acquiert  que 
par  une  longue  triture  des  aflFaires  , & à 
défaut  duquel  l’adminiftration  tombe 
bientôt  en  langueur,  quélques  talens 
qu’ait  d’ailleurs  le  Miniftre  des  finan- 
ces , quelque  bon  calculateur  qu’il  puifle 
'Être. 

■ Le  nombre  des  Arrêts  du  Confeil  de 
ce  genre  s’eft  accru  à mefure  que  le 
Royaume  a gagné  en  étendue  6c  en  ri- 
cheffe  , que  la  mafle  des  perceptions  s’eft 
augmentée,  que  les  créations  des  char- 

- ges  fe  font  multipliées  , que  les  régies 
ont  été  diverfifiées,  6cc.  Il  en  faudroit 

■ beaucoup  moins,  fi  le  régime  des  eaux  6c 
■forêts  étôic  cbangé , comme  je  lavois 

propofé  ; fi  les  droits  domaniaux , princi- 

■ paiement  ceux  de  franc-fief  6c  de  con- 
'trôle,  plus  fatiguans  encore  par  leur  na- 
'ture  litigieufe,  que  par  leur  poids,  etoient 


ou  fiipprimés  ou  fimplifiés , & fi  Ton  ren- 
voyoit  aux  Bureaux  des  Finances  3c  aux 
'Cours  des  Aides  une  infiniré  d’affaires 
^.qui  devroient  leur  être  attribuées.  Mais 
en  attendant  5 ce  qui  peut  tranquilliier 
'Votre  Majefté  fes  Peuples  fur  ces 
fortes  d'Arrêts,  c'eft  le  peu  de  plaintes 
-fondées  quils  excitent.  11  n’y  en  a pref- 
que  jamais  de  la  part  des  Parlemens  5 qui 
fentent  parfaitement  que  le  courant  dé 
radmiaiftration  ne  pourroit  pas  aller  un 
ffeul  jour  5 fans  les  décidons  particulières 
donc  on  ne  peut  avoir  en  vue  que  de 
^reftreindre  ^ autant  que  pofidole  ^ la  nécef 
Cté.  — C’eft  pourquoi , à leur  égard  , il 
me  femble  que  la  feule  difpofirion  qui 
puiffe  avoir  lieu  5 feroit  d’ordonner  qu’on 
en  fépareroit  foigneufement  tout  ce  qui 
■ feroit  fiifceptible  d’être  renvoyé  aux  Tri- 
bunaux êv  Cours  de  Juftice  5 fans  nuire  à 
- l’adminifiration  ; ôc  aue  dans  le  cas  où 
les  Parlemens  trcuveroient  dans  queî- 
^quesuins  -de  ces  Arrêts , foit  rextenfion 


<îe  quelqu’impôt , foit  aucune  chofe  con- 
traire aux  Loix  conllitutionnellés  , ils 
poLirroienc,  après  en  avoir  fait  la  repré- 
fentation  au  Roi , dC  lorfque  Sa  Majefté 
n auroit  pas  jugé  à propos  dV  avoir  égarcf  ^ 
demander  que  celui  des  Miniftres  au 
rapport  de  qui  TArrêt  auroit  été  rendu  , 
fut  tenu  d’en  expliquer  les  motifs  à TAf* 
femblée  des  Etats- Généraux,  vis-à-vis  de 
laquelle  il  feroit  refponfable  de  tous  les 
inconvéniens  qui  en  fer  oient  réfui  tés. 

Il  y a lieu  de  croire.  Sire,  que  des 
Règlemens  conftitutlonnels  , tels  à-peu- 
près  que  je  viens  de  les  efquifTer  , &C 
fanf  la  perfection  qu^^n  pourroit  y don- 
ner , en  prenant  l’avis  des  plus  habiles 
Maglftrats  , feroient  cefTer  toute  efpèce 
de  débats , tant  pour  la  promulgation 
des  Loix  que  fur  l’exécution  des  Arrêts 
du  Confeiî , 5c  qu’on  feroit  enfin  délivré 
^de  cette  hydre  de  difficultés  qui  de  tout 
temps,  5c  fur-tout  depuis  environ  trente 
ans , a également  tourmenté  le  Gouver- 

nement 
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nement  8c  la  Magiftratare.  Il  y ? du 
moins  fujec  d’en  conclure  qu’on  auroit 
tort  de  fuppofer  impoffible  de  pacifier 
folidement  les  troubles  Parlementaires, 
8c  que  ce  feroit  un  faux  prétexte  pour 
vouloir  détruire  ou  dégrader  un  très^ 
ancien  8c  très  - Monarchique  établiffe- 
ment. 

Je  n’ai  pu  , Sire,  mettre  plus  de  briè- 
veté dans  cette  partie  , parce  qu’il  failoit 
en  démêler  tous  les  fils  l’un  après  l’au- 
tre , pour  montrer  que  ce  n’eft  pas  un 
nœud  inextricable  qu'il  foit  néceffaire 
de  trancher.  Je  vais  parcourir  beaucoup 
plus  rapidement  les  objets  de  la  troi- 
fième  8c  dernière  partie  , lefquels,  quoi- 
que plus  nombreux  encore  , 8c  afl'ecdant 
plus  fenfiblement  la  Nation  entière  , ns 
demandent  pas  autant  d’explications-,  Sc 
n’ont  befoin  que  d’être  préfentés  avec 
ordre,  pour  être  facilement  entendus. 

Objets  des  Lolx  conflitutionnelles.  Ces 
Loix  doivent  eœbralTer  tout  ce  qui 
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eft  effentiel  à la  félicité  publique.  Pour 
analyfer  cette  ’ idée  , -il  faut  confidérer 
d’abord  ce  qui  regarde  le  Royaume  en 
général,  enfui  te  ce  qui  touche  plu5  par- 
ticulièrement les  individus. 

Ce  qui  intéreffe  le  Royaun:^  en  géné- 
ral, fe  rapporte  ou  "à  X ordre  intérieur  ^ 
ou  à la  défenfe  extérieure. 

Ce  qui  intéreffe  particulièrement  les 
individus^  concerne  ou  la  liberté),  ou  la 
fropriété  J ou  la  tranquillité ^ dont  chaque 
Citoveii  a droit  de  jouir. 

C’eft  pour  procurer , maintenir  , 6c 
aiîermir  tous  ces  élémens  du  bonheur 
de  vos  Peuples  , que  vous  êtes  confHtué, 
Sire,  le  Chef  fouverain  de  la  Nation, 
le  Légiflateur  fuprême  de  votre  Royau- 
me , le  Dépofitaire  de  la  force  publi- 
qtie. 

Cette  force  , qui  eft  le  principe  de 
tout  pouvoir,  appartient  fans  doute  au 
plus  grand  nombre,  fi  Ton  raifonne  dans 
le  rat  de  nature  3 6c  fous  ce  point-dC'Vue, 
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il  n’exifterolt  ^cune  autre  fouveraineté 
dans  le  mond^^ne  celle  de  la  multitude  , 
on  pourroit  même  dire  , cjue  ceile  du 
2;enre  humain  entier,  qui , certainement, 
md:  au-delTus  de  tous  les  Empires. 

Maislorfquon  parle  du  gouvernement 
d’un  Pays  , lorfqu’on  en  examine  la  na- 
ture , pour  en  connoître  les  conditions 
fondamentales-,  il  faut  necelTairement  fe 
détacher  de  ces- idées  abftraites  6c  phi- 
lofonhiques  avec  lefquelles  on  pcurroic 
prouver  que  la  Turquie  eft  une  ûemo~ 
crâne , ou  ^ etre. 

Il  ne  s’agit  plus  de  remonter  à la  pre- 
mière orignine  du  pacle  focial  j de  ce 
contrat  primitif  qui  n’exifte  pas  , mais 
qui  eft  cenfé  s’être  fait  entre  le  Peuple 
gc  le  Souverain  ; il  fufht  qu’il  foie  uni- 
verfellement  reconnu  que  lorfque  tous 
remirent  leurs  pouvoirs  entre  les  mains 
d’un  feul,  ce  fut  pour  qu’il  les  fit  fer- 
vir  au  bonheur  de  cous.  Il  n’y  a donc 
d’examen  raifonnable  Sc  utile  que  de 

I i , 


13^- 

voir  ce  que  le  Souverain^olt  faire  pour 
remplir  cette  deftinatiom  J’ai  diftingué 
par  leurs  dilFérens  rapports  , tous  les 
objets  qui  doivent  y concourir  : daignez , 
Sire  , les  reprendre  fucceffivement. 

L ordre  intérieur  de  votre  Royaume 
fera  porté  à la  perfection  & mis -hors 
de  toute  atteinte  : ' 

1°.  Parla  formation  rnême  d’un  Code 
conftitutionel  dont  jai  prouvé  la  néceflîté; 

2°.  Par  le  règlerrient  à établir  pour  la 
promulgation , l’exécution , 8c  la  con- 
fervatlon  des  Loix  , ainfi  que  j’en  ai 
donnée  l’idée  ; 

3®.  Pàr  le  retour  périodique  de  l’Af- 
fembiée  des  Etats-Généraux,  qui  a été 
promis  au  nom  de  Votre  Majefté  ; 

Par  une  bonne  8C  fage  organifa- 
tion  de  cette  Aflemblée  , feul  moyen 
d’en  afTurer  l’utilité  ; 

5°.  Par  l’établiffement  d’un  crédit  pu- 
blic fonde  de  manière  qu’il  fort  imper- 
turbable. 


Ces  deux  derniers  points  font  les  feuls 
^ui  ayent  befoin  de  développement. 

Les  Aflemblées  Nationales  ne  feroient 
pas  utiles;  elles  ne  produiroient,  au  con» 
traire,  que  du  trouble,  fi  leur  organifa- 
tion  n’écoit  pas  conforme  aux  principes 
de  la  Monarchie,  Sc  tendant^  à la  con- 
corde ; or , elles  n’auroient  ni  Tune  ni 
Tautre  de  ces  conditions,  fi  la  diftinétion 
des  Ordres  n’y  écoit  pas  confervée.  J*ea 
ai  dit  aflez  pour  faire  voir  que  cette  dif- 
tinction  eft  inhérente  à la  Conftitution 
monarchique  : il  n’eft  pas  moins  fenfible 
que  tout  ce  qui  tendroit  à la  détruire, 
allumeroit  les  feux,  déjà  trop  préparés, 
d’une  difcorde  qui  feroit  plus  fatale  à 
l’Etat,  que  ne  poiirroient  l’être  les  efforts 
des  plus  redoutables  ennemis.  Je  fuis  bien 
perfuadé  que  Votre  Majefté  n’aura  ja- 
mais intention  d’.effacer  de  confondre 
tous  les  rangs , defquels  le  Rapport  du 
27  Décembre  a fort  bien  dit,  que  le  Mo- 
narque ejl  a-la-fois  le  confervateur  ù le 
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'dernier  terme  : cependant , Sire , c'efi:  cii 
Ton  arriveroit  par  degrés  fi , après  avoir 
changé  l’ancienne  proportion  du  nombre 
des  Votans  dans  chacun  des  trois  Ordres 5 
& en  avoir  donné  au  troifième  autant 
qu’aux  deux  autres  enfemble,  on  finifToit 
par  vouloir  anéantir  auilî  la  forme  des 
délibérations  par  Ordre , qu’on  ne  peut 
difconvenir  avoir  toujours  été  , & être 
encore,  en  France",  la  forme  ordinaire. 

Le  rapport  du  27  Décembre  n annonce 
pas  qu’à  l’avenir  on  opinera  par  tête,  au- 
lieu  de  continuer  d’opiner  par  Ordre  : iî 
déclare  , au  contraire , que  ce  change- 
ment ne  peut  fe  faire  que  par  le  concours 
des  trois  Ordres  quil  dépend  de  leur  vœu 
dijrinclj  de  leur  commun  accord  ; ce  qui 
veut  dire  qu’il  ne  fe  fera  pas  : quoiqu’en 
même  temps  il  ajoute  , que  c^eji  del  amour 
du  bien  comim.un  qu  on  doit  V attendre  ; ce 
qui  veut  dire  qu  iidevroitfe  faire^  Etrange 
propoficion  ! Tamour  du  bien  demande- 
îoit  donc  que  l’Affembiée  des  Etats-Gé- 
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héraiix  ne  fut  plus  qu\iiTe  Affeînbîée 
populaire , & que  fcs  délibérations  de- 
vinflTent  entièrement  démocratiques  ! 

Mais  fans  pénétrer  davantage  ce  qu’on 
a voulu  rendre  obfcur  , il  eft  clair  au- 
moins  que  le  Tiers  Etat  attend  & compte 
que  déformais  l’on  opinera  par  tête  ; qu’il 
croit  que  c’eft  une  fuite  nécelTaire  de  ce 
qu’il  vient  d’obtenir  ; & que  fes  partifans 
ont  déjà  imprimé  , que  Jî  V on  continuoït 
d*  opiner  par  Ordre  y la  bonne  proportion  fe- 
roit  inutile  la  régénération  de  la  France 
impojjihle. 

Ainfi  tout. ce  qu’on  aura  fait  contre 
l’ancien  ufage  , 6c  contre  l’avis*  demandé 
aux  Notables , n’aura  fervi  qu’à  choquer 
les  deux  premiers  Ordres,  fans  contenter 
le  troifième  ; on  n’aura  donné  à ce  der- 
nier qu’une  fatisfaéHon  lîlufoire,  qui  fera 
fuivie  d’un  redoublement  de  murmures  ; 
on  ne  1 aura  renforcé  en  nombre , 6c  en- 
couragé en  efpérance,  que  pour  le  rendre 
plus  animé  6c  plus  opiniâtre  dans  un^ 
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prétèfitîon  dont  on  prévoit  cependâht 
que  le  fuccès  eft  impoffible  ,^uifqu’on 
le  fait  dépendre  d’un  accord  des  trois 
Ordres  qu  on  fait  bien  n’être  aucune- 
ment vralfemblable.  Mais  c’eft  une  chofe 
faite  : il  ne  s’agit  plus  que  de  voir  eom- 
ment  obvier  aux  fuites;  comment  empê- 
cher que  cette  difcuffion  fur  la  manière 
de  délibérer  3 qui  fera  le  premier  pas  de 
rx^ffemblée,  ne  rende  toute  délibéra- 
tion impraticable  3 qu’elle  n’arrête  toutes 
les  opérations,  6c  n’étoufFe  au  berceau 
toutes  les  efpérances  nationales.  Se  pour- 
roit-il  qu’une  politique  craintive  appelât 
ainiî  la  difcorde  à fon  fecours?  J’entends 
faire  cette  qiieftion  : mais  ce  feroît  une 
horreur  que  je  ne  faurois  fuppofer.  J’en 
détourne  mes  regards  ; 6c  perfuadé  que 
tout  ce  qui  environne  Votre  Majefté  fe 
modèle  fur  la  droiture  de  fes  intentions, 
je  crois  entrer  dans  les  vues  de  tout  le 
Confeil  , en  cherchant  quel  pôurroit 
être  le  moyen  d’aflTurer  , par  là  con- 
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ciîiation  , le  fuccès  des  Etats  - Géné- 
raux. 

Je  n en  vois  qu’un  qui  paroilTe  propre 
à remplir  ce  but , 6c  je  l’ai  déjà  indiqué  : 
ce  feroit  de  réunir  les  deux  premiers 
Ordres  en  un  feul , d’en  former  une 
Chambre  femblable  à celle  des  Lords 
fpirituels  6c  temporels^  nommée  en  An- 
gleterre Chambre  - Haute  ; 6c  de  laiffer 
fubfifter  la  forme  des  délibérations  fé- 
parées  5 auxquelles  alors  le  Tiers-Etat, 
qui  pourroit  s’appeler  Chambre  des  Corn-- 
munes  , n’auroit  plus  de  motif  de  s’op- 
pofer , puifqu’elles  ne  pourroient  plus 
être  confidérées  comme  contraires  à 
l’équilibre  qui  eft  l’objet  de  fes  préten- 
tions. 

Il  feroit , fans  doute  , fort  rare  que 
les  deux  Chambres  ainfi  établies  , lef- 
quelles  fe  communiqueroient  toujours 
leurs  réfultats  J ne  puiïènt  pas  s’accorder. 
L’intérêt  commun  les  réiiniroit;  6c  l’in- 
térêt particulier  ne  fe  feroit  plus  en- 
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tendre  5 dès  “que  tous  privilèges  pécu- 
niaires feroient  abolis.  Mais  enfin  siî 
arrivoit  qu'elles  fuilent  d’avîs  entière- 
ment &L  conftamment  oppofés  ^ l’appro- 
barion  que  le  Souverain  donneroit  à ruii 
ou  à rautre , emporteroit  la  balance. 

Je  crois  , *Sire  , qu'une  telle  inftitu- 
tion  de  deux  Chambres  diftmguées  par 
îe  rang,  mais  égales  en  nombre  de  Vo- 
tans  , poiirroit  être  fuffifante  pour  les 
différens  Ordres,  pour  la  Nation  en- 
tière, èc  conféqiiemment  pour  Votre 
Majefté  ; il  me  femble  qu’elle  ne  laiffe- 
roit  aiiciui  fujet  de  réclamation. 

Le  Clerité  6c  la  NobiefTe  pe'rdroienr, 
il  eft  vrai  , eh  ce  qu’ils  n’auroient  plus 
que  le  poids  d’un  feul  Ordre , au  - lieu 
du  poids  doublé  qu’ils  ont  enfemble  lors- 
qu’ils en  forment  deux  : niais,  outre  que 
c’eft  une  fingularité  particulière  à la 
France , que  le  Clergé  faffe  un  Ordre 
dans  l’Etat , il  paroïc  que  cet  Ordre  , 
airiïî  que  celui  de  la  NobiefTe  , feroient 
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fuffifamment  dédommagés  par  la  per* 
mancnco  t|u  il  conviondroit  dattiibuci  a. 
la  Chambre  qui  les  réuniroic.  Elle  feroit 
compoTée  d’abord  des  Princes  6c  des  Pairs 
qui  en  feroient  membres  nés , & qui  y 
conferveroient  toute  la  preeminence  os 
leur  ran2i , enfuite  des  Prélats  & autres 
Eccléfiaftiques  Gentilshommes  clioiüs 
par  leur  Corps,  enfin  des  Gentilshommes 
Laïques  que  îa  NoblelTe  dans  chaque 
Province  auroit  nommés  parmi  ceux  qui , 


foit  par  rancienneté  de  leur  extradion, 
foit  par  Fimportance  des  fervices  de  leurs 


aïeux,  auroient  mérité  que  le  Roi  leur 
donnât  la  qualification^ qui  rendroit  éli- 
gible pour  la  Chambre- Haute. 

Le  Tiers -Etat  auroit  également  lieu 
d’être  fatisfait  de  fe  trouver  la  fécondé 
branche  de  FAlTemblée  de  la  Nation,  & 
d’avoir  acquis  une  confiftance  d’autant 
plus  honorable  , que  dans  la  Nobleffe 
même,  tous  ceux  qui  ne  feroient  pas  de 
la  Chambre-Haute,  pourroient  être,  & 
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ambitîonnerolent  d'être , de  la  Chambré 
des  Communes. 

Enfin  la  Nation  & Votre  Majefté  , 
dont  je  ne  féparerai  jamais  les  indivi- 
lîbles  intérêts  , trouveroient  de  grands 
avantages  dans  cette  organifation  régu- 
lière des  Etats-Généraux,  qui  y établiroit, 
dans  une  forme  adaptée  au  Gouverne- 
ment de  la  Monarchie  Françoife,  cette 
balance  des  dilFérens  pouvoirs  que  les 
plus  habiles  Pubüciftes  foiitiennent  être 
de  Teffence  de  toute  Affemblée  Natio- 
nale bien  conftituée. 

Je  n’examine  pas  en  ce  moment  quelles 
mefures  il  y auroit  à prendre  , foit  pour 
efFecl'uer  d’une  manière  provifoire  feu- 
lement la  réunion  des  deux  Ordres  tels 
qu’ils  fe  trouveront  compofés  à la  pro- 
chaine alTemblée  , foit  pour  former-, 
d’après  leur  avis,  le  règlement  qui  fixe- 
roit , pour  la  fécondé  Aflemblée , tous 
les  détails  de  l’établiffement  de  cette 
Chambre- Haute , le  nombre  des  Mem- 
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feres  dont  elle  feroit  compcfée  , les  con- 
ditions qui  feroient  nëceffiiires  pour  pou- 
voir y entrer , la  proportion  dans  laquelle 
les  Eccléfiaftiques  devroient  y être  ad- 
mis , &;  la  détermination  des  rangs  qui 
y feroient  maintenus.  J’écarte  pareille- 
ment plufieurs  autres  queftions  accef- 
foires  à la  conftitution  qu’elle  devroic 
avoir,  lorfqu’elle  auroit  acquis  fon  état 
de  permanence  ; par  exemple , s’il  ne 
conviendroit  pas  que  les  Miniftres  de 
Votre  .Majefté  fuflent  membres  de  i’Af- 
femblée  Nationale, comme  admisàfiéger, 
foit  dans  la  Chambre-Haïue , quand  iis 
en  feroient  fufceptibles  , foic^dans  la 
Chambre  des  Communes , quand  ils  au- 
roient  éré  élus  comme  dépurés,  afin  de 
pouvoir  expliquer  les  vues  du  Gouverne- 
ment, ou  les  motifs  de  leur  propre  con- 
duite; & encore,  s’il  ne  feroit  pas  jufte 
que  quelques-uns  des  Magiftrats  les  plus 
diflingués  par  leur  rang  & par  leur  naif- 
fance^.puffènt  être  reçus  à la  Chambre-  ^ 
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-Haute,  & s’il  ne  feroit  pas  à propos  Je 
•franchir,  par  cet  exemple  , le  mur  de 
féparation  qu  un  préjugé  un  peu  barbare 
femble  avoir  élevé  entre  la  Nobleffb 
qu’on  appelle  d’epee  , & la  Nobleflb 
exerçant  quelques  fondions  de  Magiftra-  . 
turc  ; enfin  fi  l’ordre  qu’il  faudroit  éta- 
blir pour  les  difFérens  titres  dont  feroient 
décorés  les  Membres  de  la  Chambre- 
Haute,  ne  foLirniroit  pas  Toccafion  de  le 
moyen  de  raréfier  de  de  rendre  plus  au- 
thentiques ceux  que  tout  le  monde  con- 
vient être  trop  multipliés  & trop  facile- 
ment ufurpés  en  France. 

J’ai  feruté  toutes  ces  queftîons  le  mieux 
qu’il  m’a  été  poffible  ; je  me  fuis  con- 
vaincu qu’il  n’y  en  a aucune  qui  dut  etre 
regardée  comme  une  fource  d embarras 
dans  l’exécution  du  plan  de  former  1 Af* 
femblée  des  Etats-Généraux  en  deux 
Chambres  ; qu’il  n’y  en  a même  aucune 
qui  ne  renferme  quelque  moyen  den 

augmenter  les  avantages,  , 
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Quoique  cette  idée , Sire , ait  un  af- 
pe£t  étranger,  je  fupplie  Votre  Majefté 
de  ne  pas  la  repoufler  fans  Tavoir  atten- 
tivement conlîdérée.  J'ignorois  , lorfque 
j’ai  commencé  cetre  lettre  , à quel  point 
la  divifion  éclatoic  déjà  entre  la  Noblefle 
êe  le  Tiers- Etat  ^ dans  les  diftérentes 
Provinces  de  votre . Royaume  : depuis 
que  je  l’ai  appris,  j’en  frémis.  Vu  la 
CtLiation  ou  les  chofes  ont  été  amenées  ^ 
il  n’y  a pas  lieu  d’efpérer  que  la  con- 
corde puiffe  fe  rétablir  d’elle-même , 
fans  qu’on  ait  extirpé  les  germes  de  dlf- 
fention  qu’on  n’a  que  trop  fomentés. 
Il  faut  doncy  pourvoir  parquelqiie  moyen 
nouveau  , puiffant  &c  efficace.  Celui  que 
je  propofe  efc  éprouvé.  C’efi;  par  lui  qu’il 
cxifte  en  Angleterre , entre  les  Grands 
& le  Peuple , plus  d’accord  qu’il  n’y  en 
a,  je  penfe,  dans  aucune  nation  : nulle 
part  ailleurs  l’efprit  public  u’eR  auiîî  mar- 
qué ; nulle  part  l’intérêt  commun  n a 
plus  d’empire  pour  réunir  tous  les  états. 
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Or,  il  eft  confiant  que  rien  n’y  con- 
tribue davantage  que  la  co-exiftence 
d’une  Chambre  hau»-e  & d’une  Chambre 
bafie  dans  le  Parlement,  ainli  que  leur 
compofition  refpedtive  , les  diftindlions 
qui  les  féparent,  ôc  les  rapports  qui  les 
unifTent.  Plus  on  étudie  cet  enfemble, 
plus  on  trouve  à l’admirer.  Les  Lords 
qui  forment  la  Chambre  haute  , & qui 
tous  font  titrés  ( ce  font  les  feuls  qui  le 
foienten  Angleterre),  partagent  dans  une 
rr.ême  affociation  , fans  préjudice  néan- 
moins à leurs  qualifications  diftincHves, 
l’honneur  de  la  Pairie  ; ôc  c’eft , fans 
contredit  , le  premier  Corps  de  l’Etat. 
Leur  prérogative  n’eft  jamais  conteftée 
ni  enviée  par  les  Communes  , qui  ont 
parmi  leurs  Membres  les  fils  cadets , les 
frères,  les  parens  de  ces  mêmes  Lords 
&C  des  plus  grandes  Malfons  du  Royaume. 
C’eft  ce  mélange,  cette  transbifion  , fi 
je  le  puis  dire, >de  la  plus  haute  Noblefte 
dans  h Corps  repréfentatif  du  Peuple 

qui 
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■qui  entretient  l’harmonie  entre  l’un  8c 
l’autre , ôc  qui  rellèrre  le  nœud  de  leur 
union  ; c’ell:  ce  qui  fait  que  les  deux 
Chambres  fraternifent  fans  fe  confon- 
dre , qu’elles  fe  contrebalancent  fans  Ce 
rivalifer  , que  l’une  empêche  l’autre 
d’empiéter , ëc  que  toutes  deux  concou- 
rent également  au  maintien  de  la  pré- 
rogative royale  & à la  confervation  des 
droits  Nationaux. 

Pourquoi  ne  feroit-on  pas  quelque 
choie  de  femblabie  en  France , pour 
donner  aux  AlTembiées  des  Etats-Géné- 
raux, une  confiftance  régulière  , qu’elle 
n’ont  pas  eue  jufqu’à  préfent , faute  de 
laquelle  elles  n’ont  pas  été  fort  utiles , êc 
qui  dans  ce  moment- ci  efl:  devenue  plus 
néceiïaire  encore  quelle  n’a  jamais  été  ? 

Cette  oppoficion  n’eft  pas  en  contra- 
diction avec  ce  que  j’ai  précédemment 
obfervé,  qu’il  ferait  auffi  dangereux  d’a- 
dopter la  conftitution  Britannique  en 
partie  , qu’il  eft  impoffible  de  la  faire 
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entrer  en  entier  dans  la  nôtre.  Il  ne  s’agît 
pas  dans  ce  que  je  viens  de  dire  , d® 
Conftitution,  ni  d'aucune  innovation  dans 
la  forme  du  gouvernement  ; il  s’agit  feu- 
lement de  l’organifation  de  l’AfTemblée 
des  Etats-Généraux  , &c  de  l’ordre  à y 
établir  pour  prévenir  les  diflentions  entr« 
les  Grands  6c  le  Peuple.  C’eft  fur  ce  point 
& quelques  autres  qui  ne  touchent  en 
rien  aux  principes  de  la  Souveraineté 
monarchique , que  je  crois  qu’on  feroit 
bien  d’imiter  ce  qui  exifte  avec  fuccès 
en  Angleterre. 

Mais  au  refte , foit  ce  moyendà , foit 
tout  autre,  fi  l’on  en  connoît  de  meil- 
leur , il  en  faut  un , Sire  , pour  étouf- 
fer l’animofité  naiflimte  entre  les  dif- 
férens  Ordres  de  votre  Royaume  ; il  en 
faut  un  pour  éviter  les  malheurs  que  fes 
progrès  entraîneroient  ; 8c  je  le  dis  har- 
diment , comme  en  étant  profondément 
pénétré  , quiconque  infpire  au,  Tiers- 
Etat  des  prétentions  capables  de  le  dér 
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funir  éternellement  d’avec  les  deux  pre- 
miers Ordres , trompe  Sc  trahit  la  Nation  ; 
quiconque  diffimule  à Votre  Majefté  les 
conféquences  de  cette  défunion  , &:  n© 
convient  pas  que  la  fciflîon  entre  les 
Grands  & le  Peuple,  qui  a caufé  la  ruine 
des  plus  puiflans  Empires , peut  perdre 
auffi  la  France,  trompe  & trahit  Votre 
Majefté.  Oferoit-on  nier  que  ceux  qui 
foufflent  la  difcorde  par  des  écrits  inflam- 
matoires , 6c  ceux  qui  l’alimentent  par 
des  manœuvres  fouterraines , ne  foient 
des  fléaux  publics  ? La  frénéfie  des  uns, 
6c  l’artifice  des  autres  , méritent  une 
égale  indignation. 

Maintenant , Sire  , je  viens  à l’éta- 
bliflement  d’un  crédit  public  inébranla- 
ble , que  j’ai  mis  au  nombre  des  prin- 
cipaux objets  d’ordre  intérieur , dignes 
d’entrer  dans  le  plan  conftitutionnel. 

Je  n ai  point  a prouver  combien  ce 
crédit  eft  une  relTource  importante  6c 
précieufe  pour  un  grand  empire , cora- 

i a 
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bien  même  il  eft  devenu  néceflaire  d ea 
afTurer  à la  France  tous  les  avantages  , 
afin  de  contrebalancer  ceux  que  fa  rivale 
cn.retire  : Votre  Majellé  m en  a toujours 
paru  convaincue  ; & je  ne  crois  pas  qu'au- 
cun homme  d’Etat  puifTe  en  douter.  Il 
n eft  donc  queftion  que  de  ce  qu’il  faut 
faire  pour  TaiTeoir  fur  des  fondemens 
folides. 

Si  Ton  veut  qu’il  y ait  un  crédit  public 
en  France,  il  faut  le  rendre  national. 
C’eft  improprement  qu’on  y a nommé 
crédit  public  ce  qui  jufqu’à  préfent  n’a 
tenu  qu’au  plus  ou  moins  de  confiance 
qü’on  avoit  dans  l’Adminiftrateur  des 
Finances,  & ce  qui  participoit  à la  fra- 
gilité de  fon  exiftence  miniftérielle. 

Pour  qu’il  y ait  un  crédit  national  , 
la  première  condition,  c’eft  que  la  Nation 
elle-même  reconnoifle  la  dette  publique , 
&c  contracte , par  fes  repréfenrans  , l’obli- 
gation de  l’acquitter.  Soit  à jamais  prof- 
crite  la  fauffe  & meurtrière  idée,  qu’on. 
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pourroît  fécourlr  TEtat  par  une  banque- 
route. Vous  m’avez  toujours  vu  , Sire  , 
la  rejeter  avec  horreur,  6c  j'ai  toujours 
vu  Votre  Majefté  en  avoir  le  même  fen- 
timent.  De  quelque  efpèce  que  pût  être 
la  banqueroute , partielle  ou  intégrale  , 
directe  ou  indirecte , 6c  de  quelque  nom 
qu  on  fe  fervît  pour  la  déguifer , elle 
feroit  toujours  non -feulement  injufte  , 
barbare  6c  déshonorante  , mais  même 
anti-économique , 6c  plutôt  ruineufe  que 
falutaire  pour  les  Finances.  On  pourroit 
le  démontrer  par  le  calcul , 6c  il  n y a 
que  l’ignorance  qui  puilTe  appercevoîr 
une  reffource  dans  ce  qui  les  perdroit 
toutes.  Aucun  motif  ne  rend  néceffaire 
de  manquer  aux  engagemens , aucune 
neceffité  ne  le  rendroit  excufable,  aucun 
profit  n’en  compenferoic  les  pernicieux 
elFets. 

La  Nation  ne  doit  donc  pas  héfiter  à re- 
connaître la  dette  publique,  après  qu’elle 
laura  vérifiée  6c  conftatée.  La  confoîi-' 
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dation  de  cette  dette  , comme  'Votre 
Majefté  Ta  annoncé  dans  TArrêt  du  8 
Août , doit  être  une  des  plus  utiles  opé- 
rations de  TAffemblée  des  Etats-Géné- 
raux , & ce  fera  la  première  bafe  du 
crédit  public. 

, La  fécondé , c’efl:  que  la  Nation  garan- 
tifle  pareillement  que  les  rentes,  intérêts, 
Sc  arrérages  de  la  dette  ainfi  reconnue , 
comme  auffi  les  rembourfemens  ftipiiléj 
à terme  fixe  , feront  déformais  à 
perpétuité  acquittés  ponduellement , au 
jour  meme  de  chaque  échéance , ( i),  ' 
fans  que , pour  aucune  raifon  , ni  dans- 
aucune  circonftance  quelconque , il  puiffe 
erre  apporte  le.  moindre  retard  aùx.  paie- 
mens. 


(i).n  y a un  moyen  fimple  & facile  d’abroger  tu fage,  ' 
d^fagréable  aux  étrangers , de  ne  payer  les  rentes  que 
fuiyant  1 ordre  alphab^ique^  deconferver  néanmoins 
îa  diftribution  des  payemens  dans  le  cours  des  douze 
mois  de  1 année  j de  manière  qu’ils  ne  pèfenr  pas  trop 
inégalement  fur  Je  Tréfor  Royal. 


Cette  garantie  , qvii  eût  été  utile  dans 
tous  les  temps  , eft  aujourd’hui  d’abfolue 
néceflîté.  L’inftabilité  des  réfolutions  du 
Gouvernement  fur  çe  point,  eft  malheu- 
reufement  manifeftée  aux  yeux  de  toute 
rfurope  ; &c  Ton  ne  doit  plus  efpérer 
que  les  capitallftes,  les  étrangers  fur-tout, 
prennent  confiance  dans  des  engagemens 
qu’ils  voient  ne  pas  furvivre  au  Miniftre 
qui  les  a fait  contradter.  Me  dirigeant  fur 
les  fentimens  que  je  connoiftbis  à Votre 
Majefté  , je  l’avois  portée  à rendre  les 
acquittemens  annuels  plus  exa£ts  qu’ils  ne 
l’avdient  encore  été  : elle  avoit  approuvé 
que  quarante  millions  fufTent  employés  à 
remettre  toutes  les  rentes  au  courant  ; 6c 
par  un  règlement  du  15  Août  1784,  qui 
fut  alors  généralement  applaudi  y elle 
avoit  ordonné  qu’à  l’avenir  6c  à compter 
de  l’exercice  de  1786,  les  fix  premiers 
mois  de  chaque  année  feroient  toujours 
acquittés  dans  les  fix  derniers  , & ainfi  de 
fuite , de  femeftre  en  femeftre.  Pour  en 
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afiurer  l’exécntion  , & doîiner  encore  vin 
plus  g-and  foutien  au  crédit  par  la  dîmi-. 
nution  fucceffive  de  la  dette  conftituce. 
Votre  Majefté  avoir  fondé  au  même  mo- 
meot  une  caifTe  d’amorriïïement  qui 
rempIifToir  le  triple  objet , i de  recevoir 
des  mains  des  Fermiers  , Receveurs,  Sc 
Régifleurs-généranx , de  femaine  en  fe- 
mame  , & de  verfer  de  même  dans  celle 
des  payeurs  , le  montant  des  arréraî>^es, 
tant  Viagers  que  perpétuels;  de  faire 
annuellement  les  rembourfemens  déter- 
niinés  des  emprunts  à époque;  3°,  de 
procéder  à la  libération  de  l’Etat  par  une 
diminution  graduelle  & progreffîve  de  la 
dette  conftituee  , qui  devoir  s’opérer 
par  des  moyens  nullement  onéreux  au  • 
Tréfor  royal  , & très -modérés  en  eux- 
mêmes  , quoique  très-puilTans  dans  leurs 
effets. 

. Toutes  ces  difpolitions . étoient  fanc- 
tipnnées  dansja  forme  la  plus  folemnelle  ; 
leurs  avantages  fembloient  répondre  de 
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leur  fiabilité  ; & Votre  Majeflé  , convain- 
cue de  la  nécellîté  de  les  maintenir  inva- 
riablement, avoi  t déclaré  par  l’Edit  même, 
que  les  fonds  affgnés  aux  opérations  de 
cette  caijfe  , y demeureroient  fpécialement 
afeclés , par  préférence  a toute  autre  défit- 
nation  ^ ù comme  étant  totalement  féparés 
de  fes  revenus  ; quils  ne  pourroient  être 
alloués  en  dépenfe , par  les  Chambres  des 
Comptes  J que  fur  les  quittances  du  Trê-^ 
forier  de  la  caijfe  d^  amortijfemens  ; & quils 
feroient  tellement  réputés  appartenir  aux 
créanciers  de  V Etat  ^ quils  ne  pourroient  en 
aucun  cas  ^ même  celui  de  Guerre^  être  em- 
ployés a aucun  autre  ufage.  . 

Jamais  peut-  être  aucune  Loi  ne  s’e fl:  ex- 
primée avec  autant  d’énergie  , pour  afllî- 
rer  fon  irrévocabilité  ; jamais  il  n’y  en  eut 
qui  ait  été  confacrée  par  un  plus  grand 
fuccès.  L’entière  révifiçation  du  crédit  en 
a été  le  fruit , ôc  la  fatisfaélion  de  cette 
claffeénombreufe  & peu  aifée  qui  ne  vit 
que  des  rentes  qu’elle  a fur  l’Etat , a 


hk  jouîr  Votre  Msjeftë  èHe-même  de 
I ucilicé  de  Tes  vues. 

Quel  fléau  a donc  pu  détruire  , en 
un  inflantj  un  édifice  de  fagefîé  & de 
hienfaifânce  auffi  foÜdement  établi'?  Un 
cnragan  deftruaeur,  poufTé  par  l’intri- 
giie , & entraînant  avec  lui  toutes  les 
fcnges  dé  I impéritie,  a pafTé  fur  la  France, 
S-  n y laifTanr  que  les  traces  de  fes  rava-' 
ges  pendant  quinze  mois , il  a renverfé 
FétablifTement  de  la  CaifTe  d’amortiffe- 
iUent , bouleverfé  encore  une  fols  celui 
de  îaCaifTe-d’Efcompte,  moiflbnné  tous 
les  fruits  du  rapprochement  des  rentes, 
dégradé  le  Tréfor  Royal  par  l’introduc* 
tïon  des  payemens  en  papier,  & anéariti 
de  fond  en  comble  tous  les  élémens  de 
la  confiance. 

Mais  comment  a-t-on  pu  déterminer 
otre  Majefté  à fc  départir  de  difpofi- 
îions  fi  juftes,  fi  avantageufês , & aux- 
quelles elle  avoir  paru  fi  attachée  ? Il 
convient , Sire  , qu  on  lé  fâche  : c efl- 
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qu  on  ne  votïs  en  a ni  montré  le  deflein , 
ni  laifle  appercevoir  les  conféquences. 
On  ne  vous  a sûrement  pas  dit  qu  en 
retardant  de  trois  à quatre  mois  le  paye- 
ment des  rentes , on  faifoit  fur  le  Public, 
6c  même  fur  TEtranger , un  emprunt  forcé 
de  trente  à quarante  millions  , fans  au- 
cun intérêt  ; emprunt  le  plus  inique  de 
tous,  ôc  en  même  temps  le  plus  ruineux. 
On  n’a  pas  cfé  vous  préfenter  une  révo- 
cation formelle  & expreffe  de  la  Loi  qui 
avoit  établi  les  plus  fages  mefures  pour 
la  libération  des  dettes  de  l’Etat  : on  s’eft 
contenté  d’inférer  dans  un  Editburfal, 
conftitutif  d’un  emprunt  de  42.0  millions 
en  cinq  ans , que  lès  intérêts  en  feroient 
fpéciahment  dffccîés  fur  le  produit  des  ex- 
tinclions  viagères^  lefquelles  Votre  Ma- 
jefté  avoit  totalement  féparées  de  fon  re- 
venu , êc  invariablement  confacrées  aux 
amortiffemens  par  fon  Edit  d’Août  17844 
en  forte  qu’on  a donné  pour  gage  de  la 
confiance  publique  , l’infraéHon  de  len- 
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gsgetr.ent  lè  plas  folemneî;  Sc  qu’on  a 
çn!eve,des  fonds  appartenans  à la  defti- 
nanon^lé  plus  importante , pouf  les  p'rof- 
t/tuer  à l’hypothèque  d’une  férié  d’em- 
prunts qui  n en  a paru  que  plusdéfavo* 
raMe. 

•H  eft  vrai  que  l’auteur  d’une  déroga- 
fcon  fl  capable  de  faire  croire  qu’il  n’y 
a nen  de  ftable  en  France,  n’a  pas  plus' 
rc^acaé  Tes  propres  dirpofitions  ; & qu’a- 
prcs  avoir  alTuré  dans  ce  même  Edit 
d emprunt  que  les  renibouiTemens  s’en 
feroient  fur  des  fonds  dont  la  deftination 

aucun  temps, 

du  en  vfit.  même  celui  de  Guerre,  ni  pour  quelque  caufe 
que  ce  fût , etre  changée , fuf pendue,  diffé- 
récoù réduite,  il  n’a  pas  tardé  plus  de  quatre 
mets  à en  déclarer  la  fufpenfion  né- 
cefTaire.  • ^ 

La  nécellité  a t elle  pu  en  elFet  lui  fer-  • 
vir  d’exeufe  ? Et  cetre  néceffité  a-t  elle  pu 
me  reprocher  de  l’avoir  amenée  par  l’état 
ou  ]’ai  laîflé  les  finances?  Non,  Sire, 
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non;  on  n'oferoit  me  le  rourenîr  en  face; 
& j'aurois  bientôt  démontré  que  dans  les 
années  1787' 06  1788,  il  a été  emprunté 
beaucoup  au  delà  de  ce  qu’il  falloir  pour 
couvrir  le  déficit  ( i ) , en  admettant  même 
tous  les  faux  calculs  qui  l’ont  exagéré. 


(i)  Pour  prouver  combien  la  maffe  des  emprunts 
autres  reffources  extraordinaires  pour  les  années  1787  5^ 
I7S8  , a furpafTé  leur  déficit  ^ on  va  en  donner  la  liile- 
Emorunt  à 5 pour  cent  de  Février  1787.  70^000^000  L 


Emprunt  viager  de  Mai  1787.  . . . 60^000^000 

Emprunt  par  les  Etats  de  Languedoc.  15,000,003 

Emprunt  par  les  Etats  de  Provence.  3,000,000. 
Prompt  payement  fait  par  les  Rece- 
veurs-Généraux. ......  10,000,000 

Avance  des  Fermiers -Généraux.  . . 2,500,003 

Fonds  prêté  par  la  Compagnie  des  Af- 

furances 12,000,003 

Avance  de  la  Compagnie  des  Affinages.  300,000 

Prix  d'un  rachat  fait  par  les  Etats  du 

Languedoc 3,300,003 

Item  par  les  Etats  de  Bourgogne.  . . 1,200,000 

Belle  d’emprunt  de  la  Flandre  maritime  2,oco,coo 

ReRe  d'emprunt  de  Gênes  ....  i, 200,000 

Emprunt  du  mois  de  Novembre  1787.  120,000,000 


Total.  .....  ...  300,200,00®  1. 
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Cela  eft  Donc  le  déficit  n’a  pn  fervir  de  motif 

prouve  par  ^ 

r«tat  ci' joint.  ” 

De  l'autre  parc.  joo,i00,000  1. 

Il  y a eu  en  outre  ^ deux  loteries  de  12 
millions  chaque,  faites  par  la  ville 
de  Paris,  Pune  en  Oâ;obre  1787, 

Tautre  en  Juillet  178S  î toutes  deux 
pour  objets  de  bienfaifance.  On  fait 
que  le  Gouvernement  s'en  eft  aidé} 
mais  comme  ce  n'a  été  fans  doute 
que  momentanément,  & à charge 
de  remplacement,  on  ne  compte 
rien,  ici,  ni  pour  cet  article,  ni  pour 
ce  qui  a été  tiré  de  -la  caiffe  d’Ef- 
compte,  de  la  caifîe  du  Mont-de- 
Piécé,  &c.  &e.  ni  pour  quelques 
autres  objets  dont  on  n'ert  pas  affez 
certain  pour  les  citer.  Le  tout  en- 
femble  peut  bien  être  pré  fumé  faire 
au  moins  dix  millions. 

Mais  ajoutant  feulement  à la  fomme  de 
300,200,000  liv.  celle  à laquelle  ont 
monté , fuivant  le  Compte  rendu  de 
1788  , les  réduétions  de  dépenfes  ' 

& bonifications , ci.  • . , , , 3^,000,00®  - 

Et  l'eraprunt  force  réfultant  du  retard 
des  rentes,  pour  3 mois,  . . . 30,000,000 

On  a , fans  la  moindre  exagération , 
un  total  de  3^?(j,20o,oqo  1. 
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au  retard  des  rentes,  àJa  fufpenfion  des 
rembonrfemens. 

Les  fonds  de  la  CaîlTe  d’amortiffeffîent 
étoient  compris  dans  l'état  de  déperdes 
remis  aux  Notables  en  17875  d’après  le- 
quel le  déficit  avoir  été  calculé  : donc  la 
confidératîon  de  cette  dépenfe  n a pu  être 


Or,  pour  17S7,  quand'Ie  déndc  ordinaire,  porté 
dans  mon  Compte  à 115  millions,  auroit  monté  auifi 
haut  qu*on  Ta  fuppofé,  en  y ajoutant  25  millions  d’ex- 
traordinaire , il  n’y  avoit  que  140  millions  à fe  procurer^ 
pour  fuppléer  à tout  î & pour  1788  , le  déficit , y com- 
pris les  rembourfemens  & tous  les  extraordinaires,  eO: 
porté  , dans  le  Compte  du]  Gouvernement  , à 160 
millions. 

C’étoit  donc  au  total  un  befoin  de  30c  millions,  pour 
les  deux  années  1787  Sc  1788.  On  vient  de  voir  qu’on 
s’en  eft  procuré  366  5 & cependant  au  mois  d’Août 
1788,  après  avoir  affuré  dans  le  Compte  rendu  au  mois 
de  Mars  précédent,  qu’il  y auroit  im  excédent  coniîdé- 
rable  , on  a pris  la  funede  & ignominieufe  réfolution 
d’annoncer  qu’on  ne  pouvoir  plus  payer  qu’en  employant 
des  billets  de  crédit  du  Tréfor  Royal  ; & on  a fait  faire 
banqueroute  à la  Caifl*  d’Efcompte  ! Quis  talia  fando 
Um^ereî» ....  ? 
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une  raifon  de  détruire  I ctablifTement  ait-* 
quel  elle  s’appliquoir.  ' ^ 

On  a fait  dire  à Votre  Majefté  en 
1787,  qifil  y avoir  déjà  40  millions  d ’é- 
cônomie  aflurés , ôc  on  en  a fait  paroître 
36  dans  le  Compte  rendu  en  1788.  Donc 
les  emprunts  ayant  déjà  fuppléé  à ce  qui 
manquoit  au  revenu,  il  devoir  y avoir 
de  1 excédent , plutôt  qu’une  pénurie  allez 
preflante  pour  conduire  aux  affreufes  ex- 
trémités auxquelles  on  s’eft  vu  réduit. 

Voyez ^ Sire,  comme  on  vous  trom- 
pe. — Je  n’ai  pas  plus  emprunté  cha- 
que année  que  mes  prédéceffeurs  ; je 
n ai  emprunte  que  ce  qu'il  falloir  pour 
acquitter  les  dettes'  de  la  Guerre , les 
dettes  contradées  avant  mon  Miniftère; 
j’ai  acquitté  ces  dettes  montant  enfemble 
à plus  de  quatre  cents  millions  ; j’ai,  en 
même  temps,  fait  face  au  déficit  annuel,' 
préexiftant  aulîî  à mon  adminiftration  ; 
j’ai  payé  tout , plus  exadement  qu’on:  - 
n avoir  jamais  fait  5 je  n’ai  pas  différé  d’un 
, feul 
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feul  joue  leî^  retlibourfeoiens  échus ^ j’ên. 
ai  même  prévenu;  loin  de  retarder  le 
payement  des  rentes  , j’ai  fait  difparoure 
les  retards  que  j’avois  trouvés  ; — de  je 
fuis  appelé  diffipateur,  déprédateur  même 
des  fonds  publics  ! 

Vient  après  moi  utl  Mi niftre  revêtu 
du  plus  grand  pouvoir.  Quoique  délivré 
du  fardeau  des  dettes  anciennes,  il  em- 
prunte tout  autant  au  moins  qiie  je  fai- 
fois  en  les  payant;  il  retranche,  il  fup- 
prime,  il  fait  pour  quarante  millfons  de 
réduétiens  fur  les  dépenfes  ; 3c  cepen- 
dant il  paye  mal,  il  retarde  cruellemenc 
l’acquittement  des  rentes  3c  des  arré- 
rages , il  fufpend  les  rembourfemens  , il 
envahit  les  fonds  d’amortiffemen  t;  3c  après 
avoir  épuifé  vainement  toutes  les  reffbur- 
ces,  après  avoir  déprimé  les  effe es  publics  3c 
abymé  le  crédit,  il  finit  par  annoncer 
la  néceffité  de  payer  en  papier , une 
partie  de  ce  que  leTréfor  Royal  a.  tou- 
jours payé  au  comptant , & par  faire 
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faire  banqueroute  à la  Caiflc-d’Efconip^ 
te.  — Et  ceft  lui  qui  vantant  fon  admi- 
niftration  , accufoit  la  mienne  d avoir 
ruiné  les  finances  de  Votre  Majefté  ! 

Qu’un  ccntrafte  fi  frappant  vous  dé- 
termine du  - moins  , Sire  , à permettre 
1 éclairci {Fement  le  plus  folemnel.  Que 
la  Nation  puifle  voir  fi  je  fuis  repfocha- 
ble , je  ne  dis  pas  de  déprédation  , je 
défie  qui  que  ce  foit  d’ofer  m’en  impu- 
ter la  plus  petite  apparence  ; mais  d’au- 
cun fait  qui  puifle  s’appeler  diflipation 
des  fonds  publics.  Que  l’emploi  que 
j’ai  fait  de  ces  fonds  pendant  trois  ans  ôc 
demi , foit  comparé^  à celui  qu’en  a fait 
mon  calomniateur  pendant  quinze  mois; 
ôc  qu’on  nous  juge.  Ce  feroit  alors.  Sire, 
je  ne  crains  pas  de  le  dire  à Votre  Ma- 
jefté  elle-même,  ce  feroit  alors  le  jour 
d une  jüftice  tout- à-la-fois  réparatrice  & 
veneerefTe. 

. 'J 

Mais  ce  n’efi:  pas  mon  apologie  qui 
m’occupe  en  ce  moment.  Je  vous  ai  afiuré. 


Sire,  en  commençant  cette  lettre,  que 
mon  perfonnel  n y entreroit  pour  rien  : 
fî  je  me  fuis  trouvé  entraîné  à repciiflet 
loin  de  moi  une  mjurte  imputation,  c’eft 
parce  que  j’âvois  à prouver  qu  elle  n’a- 
Voit  pu  fervir  dé  motif  à la  deftrudion 
des  principales  bafes  du  crédit  que  ie  crois 
bien  important  de  rétablir.  Vous  le  pou- 
vez , Sire  , vous  de  pouvez  même  avec 
avantage  ; &:  rAflTemblée  des  Etats-Gé- 
néraux va  vous  fournir  le  moyen  de  les 
rendre  vraiment  hiébranlables. 

Ce  moyen , le  fèul  qui  puilFe  rai^ner 
la  confiance  publique , c’efl: , comme  je 
Fai  annoncé,  fa  garantie  nationale,  avec 
tout  ce  qu  elle  éxige. 

La  Nation  ne  peut  répondre  de  rexàéH- 
tlidê  du  paiement  des  arrérages,  des  rentes, 
& des  capitaux  remiboUrfables  àr  époque, 
qu’autantqne  les  fondis  qui  ^ font  deftinés 
feront  dépofés  , pour  ainfi  dire , aliénés 
éntte  fes  mains  ; qu’aiitant  qu’ilfera  réglé 
coniHtutionnellement  que  chaque  an- 
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née  ils  feront  verfés  dans  une  caifTe  dont 
l’emploi  fera  déternainé  dans  rAfremblée 
des  Etats  Généraux,  & dont  le  compte 
lui  fera  rendu  à chaque  tenue,  avec  dé- 
fenfe  a tout  Adminiftrateur  d’en  divertir 
aucune  partie,  fous  quelque  prétexte  que 
ce  puiffe  être,  à peine  d’en  erre  perfon- 
nellement  refponfable  & d’être  pourfuivi 
comme  infraéteur  de  la  Conftitution. 

La  nécelîîté  d’établir  une  telle  cailTe 
fous  l’infpeaion  de  la  Nation,  conduit 
à la  réintégration  de  la  cailTc  d’amortif- 
fement,  qui  doit  être  la  troilîème  bafe 
du  crédit  public.  \ 

Que  dans  un  Royaume  où  la  mafîe 
des  dettes  conftituees  eft  auffi  énorme 
quelle  l’eft  en  France  , il  foit  nécelTaire 
de  pourvoir  à leur  amortiflementj/uccef 
lîf,  pour  en  diminuer  le  poids,  ou  tout  au- 
moms  pour  enipêcher  qu’il  ne  s’accroiffe 
indéfiniment , je  ne  crois  pas  qu’un 
homme  inftruit,  ni  même  aucun  être 
réfléchilTant,  puiffe  le  révoquer  en  doute. 
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Je  Tuppofe  un  Etat  aiïèz  bien  ordonné 
pour  ne  jamais  augmenter  fa  dette  pen- 
dant la  paix , 6c  je  ne  fais  entrer  en 
compte  que  les  emprunts  inévitables 
pendant  la  guerre.  La  dernière  , Sire  , 
vous  a fait  emprunter  plus  d’un  milliard, 
quoiqu’elle  ne  fût  qu’une  guerre  de  mer 
feulement  ; 6c  fur  le  pied  que  toutes 
chofes  font  aujourd’hui,  il  n’eft  pas  pof- 
fible  d’efpérer  que  les  guerres  à venir  fe- 
ront moins  difpendieufes.  11  ne  fe  pafîe  pas 
ordinairement  vingt  ans  fans  qu’il  y en 
ait;  c’eft  même  une  eftimation favorable. 
N évaluer  donc  les  refTources  ordinaires 
que  ce  fléau  oblige  d’employer,  qu’à  un 
milliard  tous  les  vingt  ans,  c’eft  être  au- 
defTous  plutôt  qu’au-deflus  de  la  réalité. 
Or , que  deviendroit  un  Etat  qui  aug- 
mentéroit  fa  dette  conflituée  du  capital 
d un  milliard  tous  les  vingt  ans  ? Il  efl: 
évident  que  fa  ruine  totale  feroit  bientôt 
le  terme  de  cette  férié  progreffive. 

L amortiflement  peut  feul  oopoigr  fon 

L ‘3  ' ^ 


efFet  faliitaire  aux  effets  deftrudeurs  des 
emprunts  focceflifs  ; feiil  il  peut  réparer* 
les  brèches  que  la  guerre  fait  au  corps  de 
TEtat^  Sc  rou jours  il  a été  regardé  comme 
le  ligne  le  plus  certain  d’une  bonne  ad- 
miniilrationdes  Finances.  Commentdonc 
celui  qui  en  a didté  des  leçons,  a-t-il 
cherché  à jeter  des  doutes  fur  une  vérité 
auffi  reconnue  ? 

Dans  cet  Ouvrage  tant  cité  par  fes 
nombreux  difciples,  où  Ton  trouve  plus 
de  détails  que  de  principes , & qui  n’en  a 
pas  eu  moins  de  vogue,  parce  qu’il  y a 
plus  de  curieux  que  d’hommes  capables 
d’approfondir  , on  lit , à la  fuite  d’une 
lifte  inexafte  des  rembourfemens'à  épo- 
que fixe,  quon  na  pas  fans  doute  ce  ta-- 
blcau  préfent  a l^efprit  ^ lorfqu^on  parle 
fréquemment , ù dans  le  public , (&  au  fein 
meme  de  V adminifiration  ^ de  la  néceffté  d*é-* 
tabiir  une  caijfe  d*amoniJfemenL — Comme 
fi  les  rembourfemens  à époque , qui  doi- 
vent finir  ‘dans  une  dixaine  d’années^  dif- 
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penfoient  de  s’occuper  de  rextm£tion  ré- 
gulière & graduelle  de  la  dette  conftituée  l 
On  y lit  enfuite,  que  ce  feroît  une  faute 
que  (T étendre  trop  loin  les  contributions  des 
Peuples , ou  de  fe  refufer  a des  foulagemens 
nécejfaires  pour  augmenter  inconf déré- 
ment r amorti jfement  des  dettes  publiques. 
— Comme  fi  un  amortiffement  s’opérant 
par  des  moyens  auffi  doux , auffi  modé- 
rés que  ceux  qui  avoient  été  adoptés  par 
Votre  Majefté,  conduifoit  à aucune  aug- 
mentation d’impôts  ; 6c  comme  fi  ce  qui 
procure  le  bon  ordre  dans  les  Finances, 
pouvoir  être  un  obftacle  à des  foulage- 
mens  néceffaires  ! 

On  y lit  encore,  que  fans  aucun  effort^ 
& par  le  cours  naturel  des  chofes , le  poids 
de  la  dette  publique  S*  allège  chaque  jour... 
& que  le  temps  efl  une  forte  d'amortijfe’^ 
ment  de  cette  dette....  en  ce  au  il  diminue 

J. 

fuccejfvement  la  valeur  comparative  de 
toutes  les  fommes  numériques  dont  les  Sou- 
verains  font  redevables. — Comm^  fi.  l’ac- 
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tion  prefqu'infenfible  du  temps  fur  la 
valeur  du  numéraire,  pouvoitxompenfer 
les  progrès  rapides  de  la  dette  publique, 
occafionnés  par  les  emprunts  fuceeffifs  ; 
& comme  fi  le  gain  qu  on  fait  réfulter 
de  la  diminution  qu  éprouve  la  valeur 
numéraire  , comparativement  au  prix  des 
denrées  , n étoit  pas  aiinullé  , ôc  même 
converti  en  perte , par  l’augmentation  de 
dépenfes  que  le  furhaufiement  du  prix 
des  denrées  occafionne  au  Souverain  ! 

Sans  poufier  pins  loin  l’examen  de  ces 
propofitions  vagues , dont  il  parut , dans  le 
temps , plus  facile  de  pénétrer  Tintentlon 
que  de  fixer  les  conféquences  ; fans  op- 
pofer  à ce  (ëntiment  ifolé  les  éloges  que 
les  plus  habiles  Ecrivains  en  Finance  , de 
tous  les  pays,  donnèrent  à rétabliiTement 
de  la  caiffe  d’amortiffement,  tel  que  vous 
laviez  réglé.  Sire , par  l’Edit  du  mois 
d’Aout  1784;  fans  même  citer  le  témoi- 
gnage des  Gouvernemens  qui  ont  cm 
devoir,  l’imiter,  je  n’ai  befoin,  pour  en 
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démontrer  Futilité , que  de  retracer  a 
Votre  Majefté  le  calcul  des  effets  qu’il 
devoit  procurer. 

Ces  effets  , produits  par  des  moyens 
qui  acquéroient  chaque  année  une  force 
nouvelle  , toujours  croiffante  en  raifon 
de  la  marche  progreffive  des  intérêts 
eompofés,  dévoient  être  tels  que  fans 
qu’il  en  coûtât  au  Tréfor-Royal  plus  de 
3 millions  par  an  à joindre  au  produit 
de  l’extinction  des  rentes  viagères,  783 
millions  du  capital  de  la  dette  publique 
auroicnt  été  amortis  en  25  années  , à 
dater  de  1784;  & comme  on  auroit 
effeétué,  dans  le  même  efpace , pour  48 1 
millions  de  rembourfemens  affignés  à 
terme  fixe , l’amortiiTement  total  auroit 
été  de  1164.  millions,  les  contrats  réduits 
n’étant  mêiÿe  comptés  dans  cette  femme 
que  fur  le  pied  de  l’intérêt  aéluel.  C’étoit 
par  conféquent  une  diminution  de  (?i 
• millions  par  an  fur  les  rentes  dont  l’Etat 
efi:  chargé;  dç  y joignant  l’extinéHon  du 
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Viager^  qfui  pendant  ces  25  années  ferolt 
devenue  de  30  millions  de  rente,  les 
finances  fe  feroient  trouvées  en  1809,  libé- 
rées de  91  millions  de  charges  annuelles. 

Le  tableau  de  ce  calcul  annexé  à TEdit 
même , n’a  point  été  contefté  , 8^  ne 
pouvoir  pas  Têrre.  Quel  avantage  pro- 
digieux ne  préfente-t-il  pas!  de  quil  y 
avoît  peu  d’efForts  , peu  de  facrifîces  à 
faire  pour  robeenirî 

II  devoir  s’y  joindre  un  accefToiré  qui 
^ en  augmenroit  encore  rétendiie  6c  l’im- 
portance, ainfi  que  je  l’ai  expliqué  dans 
•un  des  Mémoires  de  la  quatrième  divi- 
fion,  que  j’ai  remis  à M.  de  Foiirqueux 
au  moment  de  ma  retraite.  Permettez , 
Sire  , que  pour  rendre  plus  fenfible  la 
conformité  des  vues  que  je  propofe  au- 
jourdliui,  avec  celles  qui  ^^ifoient  par- 
tie du  plan  que  Votre  Majefté  m’avoir 
permis  de  eoiprnimiquer  aux  Notables 
eju.  jeireprenne  les  propres  expref- 

fions  du  Mémoire  par  lequel  je  devois 
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leur  préfenter,  dans  leurs  dernières  féan- 
ces,  un  moyen  de  foulager  le  Tréfor- 
Royal  de  2 5 millions  par  an , de  pré- 
parer une  grande  reffburce  pour  le  temps 
de  guerre,  de  maintenir  à jamais 
Tordre  dans  les  finances.  Je  difois  : 

« La  mafie  des  rembourfemens  à épo- 
« que  ( je  la  comptois  fur  le  pied  de  50 
millions)  eft  entrée  pour  fa  totalité  , 
>5  dans  mon  calcul  du  déficit  annuel  ; 

» 6c  cependant , comme  elle  doit  s’étein- 
33  dre  fucceffivement  dans  un  efpace 
53  donné  ( environ  10  ans  ) , il  n’eft  pas 
33  néceffaire  d’élever  les  ’ revenus  conf- 
tans  au  point  de  fuffire  à la  totalité 
33  de  ces  rembourfemens  : car  un  tel 
33  arrangement  auroit  le  double  incon- 
33  vénient  de  rendre  la  charge  exceffive 
33  pendant  les  premières  années  , ^ de 
33  laiirer  enfui  te  un  excédent  dé  revenu 
35  qui  tout  d^un  coup  feroit  de  50  mil^ 
33  lions.  On  né  peut  difconvenir  que  ce 
33  ne  fût  une  diftribution  inégale  & mal 
combinée. 
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■ » Il  a para  plus  convenable  de  ne 
» charger  les  revenus  courans  que  d’en- 
viron  25  millions  par  an,  à compte  de 
« ces  rembourfemens  à époque,  & de 
« fe  procurer  le  reliant  d’année  en 
» année,  par  des  emprunts  fucceffifs dont 
» les  rembourfemens  feroient  alîîgnés 
M au-dela  du  terme  des  années  qui  por- 
« tent  déjà  le  poids  des  engagemens 
aébuellement  exiflans  : en  forte  qu’au- 
>’  cundes  termes  d’échéance  ne  ’ feroit 
« changé  ( a I egard  des  créanciers),  & 
M que  cependant  leur  totalité  , au-lieu 
» d’être  répartie  fur  dix  années  feule- 
” ment , le  feroit  fur  vingt  ( à Tégard 
»’  du  Tréfor- Royal  ) . . . . 

» Le  réfultat  de  ce'  plan  fera  de  di- 
»>  minuer  de  25  millions  le  déficit  an- 
» nuel,  dans  lequel  oh  a cru  qu’il  étoit 
« plus  naturel  de  comprendre  les  rem- 
» bourfemens  à époque  pour  la'  fomme 
» qui  doit  être  payée  chaque  année 
jufqu  a leur  extin<2tion  , que  de  ne  les 


17?. 

» y porter  qu’à  raifon  de  l’intérêt  dfr 
» leur  capital , comme  on  a fait  { pour 
» plulîeurs  ) en  1781. 

« Ce  qui  a d’ailleurs  déterminé  Sa  Ma- 
jefté  à vouloir  qu’ils  fuffent  regardés- 
» comme  dépenfe  ordinaire , eft  une  vu©- 
« d’ordre  Sc  de  prévoyance  qui  ne  peut 
*>  qu’exciter  la  reconnoilTance  publique,- 
»5  Sc  fonder  une  no  uvelle  bafe  de  cré- 
» dit. 

» Sa  Majefté  a conlîdéré  que  malheu- 
»>  reufement  la  paix,  quelque  defir qu’elle. 
» ait  de  la  maintenir , ne  peut  être  re- 
>5  gardée  comme  perpétuelle,  & qu’il 
>j  eft  attaché  en  quelque  forte  au  fort 
» des  grands  Empires,  de  ne  pas  voir 
» s’écouler  vingt  années  fans  que  la 
» guerre  vienne  troubler  leur  repos. 
M Elle  a penfé  en  conféquence  , que 
« pour  affermir  & mettre  à l’abri  de  tous 
» événemens  le  bon  ordre  qu’elle  veut 
»>  établir  dans  fes  finances , il  falloir  in- 
»j  dépendamment  du  fonds  perpétuel 
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qu’elle  a:deftiné  immuablement  à là 
>5  libération  des  dettes  de  l’Etat , pat 
>3  fon  Edit  du  mois  d’Âdiit  1784  ^ fè 
53  ménager  là  réferve  d’un  excédent 'qui 

pût  s'appliquer  cdfnme  ce  premier* 
5^3  fonds  ^ aux  amortiflemens  pendànt 
>5  la  paix , & fervir,  èii  cas  de  güerre  ^ 
» dé  refTôurcë  pour  les  befôins^  & de 
» gage  pour  les  emprunts , afin  dé  dif- 
33  penfer  d’avoir  recours  à un  troifième 
33  vingtième , ou  à tdü£  aütré  accroilTe- 
3'3  ment  ^d’impôts.  . 

- » G’éft  par  ce  motif  quelîe  a compté 
33  dans  les  cbarges  fixes  dû  Tréfôf -Royal  ^ 
» uné-  foMme  de  25  . millions  pouf  les" 
33  renibpurféméns  a époque  , qui  danâ" 
» dix  ans  feront  prefque  ^eikièréménf 
bo  confoMMés'*  ôc  fon  întend^  éft  qu’aif' 
33  delà  ' d^-  ée  Cerrné  j la-  mérite  fémririé" 
3^  cônfWfe’^  d’être  verfée  dans  la  ' câîïTé' 
33  d’arndrn'ffement , pour  férvir  de  fup*^’ 
33  plément  autc  fonds  ordînàires  de  cette' 
3Î  cailTe'  geiidanr  la  paix  , èc  fournir  une' 


reflburce  extraordinaire  pendant  la 
55  guerre.  La  fiabilité  de  cet  arrange- 
53  ment,  confolidé  par  la  forme  folem- 
53  nelle  que  Sa  Majeflé  veut  lui  donner 
55  au  milieu  de  rAffemblée  qu’elle  a con- 
55  voquée , complétera  le  fuccès  du  plan  . 
55  qu’elle  a conçu  pour  la  profpérîté  de 
55  fon  Royaume  53. 

Cette  dernière  phrafe  femble  avoir  été 
faite  pour  la  circonftance  aéluelle  ; & 
vous  êtes , Sire , au  moment  le  plus  fa- 
vorable pour  la  réalifer  dans  toute  foa 
étendue.  C’ell  au  milieu  des  Etats-Géné- 
raux que  vous  revivifierez  la  caifle 
d’amortifTement,  dont  l’exiflence  a été 
plutôt  violée  qu’anéantie^  (i)  ; c’eft  avec 


(i)  Cela  cft  fl  vrai  J que  l'Edit  du  mois  d’Aout  1784. 
n’ayant  pas  été  révoqué  , les  Chambres  des  Comptes 
font  dans  le  cas  d'exiger  encore  de  ceux  qui  devoîeac 
verfer  tous  les  ans  dans  cette  cailTe  les  fonds  qui  y font 
confacrés  par  cette  Loi,  les  quittances  du  Tréforier, 
qui  J au  terme  de  TEdit , peuvent  feules  opérer  leur 
décharge.  L’établifTemcnc  ell  bouleverfé  de  fait  5 mais 
il  fublifte  de  droit.  ' * 
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ètiXjque  vous  fixerez  la  forme^  iJfeürée  , 
& la  deftiriation  de  Temprunt  fuecelîîf^ 
qui  5 fans  augmenter- la  mafle  des  charges 
de  l’Etat,  diminuera  de  25  millions  le 
déficit  annuel , facilitera  la  réferve  de 
^ pareille  fomme  pour  les  années  de  guerre,- 
& garantira  de  tout  retard,  pourra  même, 
fi  l’on  veut , accélérer  la  marche  progref- 
five  des  amortiflemens , laquelle  dirigée 
comme  elle  doit  l’être,  fur  les  effets  dont 
le  rembourfement  fera  le  plus  profitable  , 
peut  de  jour  en  jour  acquérir  de  nou- 
veaux degrés  d’utilité. 

, Lorfque  par  la  fandtion  Nationale 
donnée  à cet  important  établiffement , 
il  fera  devenu  conftitutionnel , ' êc  par 
conféquent  inaltérable  ; lorfqu’il  aura 
été  llatué  qu’à  l’avenir  fes  Diredbeurs 
& Tréforiers  feront  diredtement  comp- 
tables aux  Etats-Généraux  , ÔC  qu’ils  ne 
pourront  s’écarter  fous  aucun  prétexte, 
ni  en  vertu  d’aucuns  ordres  quelcon- 
ques, des  devoirs  dont  ils  feront  per- 

fonnellement 
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fonnellement  refponfables  envers  les 
Etats  J alors , Sire , il  produira  infailli^ 
blement  tous  les  avantagés  que  je  viens 
de  développer  à Votre  Majefté,  & qui 
appartiennent  à fon  înftitution  i 

1°.  Celui  d’alTurer  à toujours  le  paie» 
ment  ponduel  & à jour  d’échéance,  des 
rentes  tant  perpétuelles  que  viagères,  & 
de  tous  arrérages , coupons,  5c  intérêts 
de  la  dette  publique  ; 

z'’.  Celui  de  remplir,  avec  la  même 
exaditude , l’engagement , moins  favo- 
rable peut-être,  mais  toujours  inviola- 
ble,  des  rembourfemens  à époque  fixe  ; 

3°.  Celui  d’amortir  graduellement 
fans  peine , une  grande  & fuffifante  por- 
tion dô  la  dette  confolidée,  dont  Votre 
Majefté  n’aura  plus  à s’occuper  ; 5c  dô 
faire  voir  à tout  l’Univers  la  perfpeAive 
certaine  de  votre  Royaume  libéré  dans 
vingt  années,  à dater  de  celle-ci,  dô 
9 1 millions  de  rentes  annuelles  ; 

4®.  Celui  de  montrer,  dans  un  point- 

' H 
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de-vue  également  certain , la  reflTôutc® 
de  25  millions^  deftinës  aux  befoins  de 
la  guerre  chaque  année  de  fa  durée  , &: 
applicables,  pendant  la  paix,  à Textinc- 
tion  des  emprunts  que  la  guerre  auroit 
ôccafîonnés , afin  qu’il  n’en  puifle  réful- 
îer  aucun  dérangement  dans  l’ordre  conf- 
tant  de  la  libération  progreffive , tel  qu’il 
a été  réglé  par  l’Edit  de  Votre  Majefté  ; 

Enfin ^ celui  d’être,  en  conféquence 
de  toutes  ces  fonétions , un  des  plus 
puiflans  véhicules  ëc  des  plus  fermes  fou- 
tiens  du  crédit  public. 

La  quatrième  bafe  de  ce  crédit  doit 
être  rérablifTement  d’une  Banque  Natio- 
nale. Votre  Majefté  fe  fouviendra  qu  elle 
ëtoit  comprife  dans  l’enfemble  des  vues 
de  régénération  que  j’eus  riionneur  dé 
lui  préfenter  en  178(3.  Elle  n’eft  indiquée 
^u’implicitement  dans  le  Précis  que  je  lui 
remis  le  20  du  mois  d’Août  ; parce  que 
Votre  Majefté  , de  l’avis  dés  deux  Minif^ 
très  à qui  je  l’avois  communiqué^  fuivanc 
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Tes  ordres  , m^en  fît  retrânchejr  îe  mot  de 
Banq-ùé^  conirne  capable  d’efFaroucher  les 
efprics  , encore  imbus  de  Timpreffion  fu- 
nefte  que  les  extravagances  du  Syfiëme 
ont  lâi'ffee.  C"eft  pourquoi  je  ne  fis  qu  an-^ 
îioncer  alors  , en  termes  généraux,  ce  qui 
devoit  fonder  en  France  un  crédit  national  ; 
maïs  je  me  fuis  expliqué  plus  clairement 
dans  le  fixième  des  Mémoires  de  la  qua- 
trième divifîon,que  j ai trafifmis, en  Avril 
1787,  à M.  deFourquéux;  6e  je  deman- 
de encore , par  le  même  motif  que  j’ai 
déjà  employé,  la  permiffion  de  citer  les 
paroles  même  de  ce  Mémoire  , où  j@ 
difois 

Quelque  défavorable  que  puilTe  être 
55  l’impreffion  que  produit  en  France  le 
53  mot  de  banque  , quelque  triftes  que 
33  foient  les  foiivenirs  qu’il  retrace , quel- 
» que  abus  qü’oil  en  ait  fait  dans  des 
33  temps  malheureux  qui  ne  renaîtront 
33  jamais,  il  n ’eft  pas  d’homme  verfé  dans 
la  conaoiflance  dé  ce  genre  dHnftitu- 
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»3  tîon , & de  ce  qu'il  opère  dans  les  Etats 
les  plus  commerçans , qui  ne  convienne 
13  que  parmi  les  inftrimlens  deftinés  au 
foutien  de  au  développement  du  crédit 
public,  parmi  les  établiflemens  qui  ont 
>3  pour  objet  de  faciliter  le  commerce  6c 
33  de  vivifier  les  entreprifes  utiles,”  les 
33  Banques , conçues  comme  elles  doivent 
33  l’être  , 6c  féparées  des  fauffes  idées 
33  qu’on  y attache , doivent  tenir  , 6ç 
33  tiennent  en  effet  le  premier  rang.  Elles 
33  augmentent  les  élémens  de  la  circula- 
33  tion  ; elles  tendent  continuellement 
33  à la  baifTe  de  Tintérêt  de  l’argent  ; elles 
3»  favorifent.l’induftrie  dans  toutes  fes 
33  branches,  en  lui  offrant  la  difpofition 
33  de  capitaux  renouvelés  facilement  &C 
33  à peu  de  frais. 

33  La  Caiffe  d’efeompte  établie  à Paris 
:33'en  177<3^  eft  une  véritable  Banque. 
,33  Pourquoi  craindroit-on  de  le  dire? 
33  C ’eft  au  contraire  fous  ce  point-de-vue 
33  qu’il  faut  examiner  fi  fon  organifation 


>>  répond  à fon  objet,  Sc  jufquoii  Ton 
« peut  étendre  fon  utilité  , non  en  ralîî-* 
« milant  entièrement  aux  banques  ria- 
tionales  des  autres  pays , mais  en  Ta- 
« dâptant  5 par  de  fages  mefures,  à la 
« conftitution  du  Royaume,  en  la  com- 
>3  binant  avec  le  génie le  caraébère, 

« même  les  préjugés  de  la  Nation. 

33  Déjà  la  Caiffe  d’efcompce  a produit 
33  des  avantages  réels  , 6c  même  à-peu- 
>3  près  tous  ceux  qu’on  pouvoir  attendre 
» d’un  écabliffement  qui  n’avoit  que  i 5 
33  millions  de  fonds  , 6c  dont  les  opéra- 
33  dons  fe  trouvoient  concentrées  dans 
33  la  feule  Ville  de  Paris. 

ce  Le  défit  d’étendre  le  cercle  de  cette 
33  utilité,  en  rendant  la  caifl'e  d’efeompre 
^3  plus  direélement  avantageufe  aux  pro- 
» vinces  , a ramené  la' réflexion  fur  la 
>9  néceffité  d’augmenter  le  capital  de  cer 
33  établiffement  dont  les  en2:aoemens  al* 
33  loient  prendre  une  extenfion  nouvelle. 
Auflî  long-temps  que  les  biliess  de 
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- Cçttfr  ca jfTe  n’ont  dû  circuler  que  dans 
» Paris , un  capital  originairement  de  1 5 
millions  & devenu  d’environ  zo  , par 
M des  réferves  fucceffifs  de  bénéfice , pou- 
« voit  être  fuffifant  pour  juftifier  la  con- 
« fiance  publique:  mais  dès-qu  il  a paru 
•>5  paru  convenable  d’étendre  la  commo- 
dire  de  ces  billets  jufques  dans  les  Pro- 
vinces  du  Royaume  , & de  faire  parti- 
» ciper  toutes  les  grandes  Places  de  com- 
« merce  , aux  facilités  qu’ils  procurent 
« pour  les  tranfports  d’argent  & les  traites 
»>  des  négocians , il  eft  devenu  indifpen- 
» fable  , non- feulement  d’accroître  le 
« capital  de  la  caiffe  d’efcompte  , en  pro- 
V portion  de  ce  que  s’accroîtroit  la  fphère 
« de  fon  aélivité , mais  même  de  placer 
» une  grande  partie  de  ce  capital  j fous 
« une  forme  qui  ne  la  laiffant  pas  à la 
» difpofition  de  ceux  qui  font  chargés  de 
M conduire  l’afîaire  ^ la  fît  fervir  à former 
M le  gage  confiant  & inaliénable  de  fes 
SJ  engagemens. 


î85 

'«  A cet  efFet,  la  caiffe  cfefcompce  a 
été  autorifée  à créer  pour  8o  miüioiis 
» d aétions  nouvelles  , dont  70  ont  été^ 
53  dépofés  au  Tréfor- royal , à cinq  pour 
3»  cent  d’intérêt , pour  former  ce  caution- 
53  nement,  ôc  les  dix  autres  ont  été  ajou- 
93  tés  aux  vingt  millions  de  fonds  déjà 
53  appartenans  à la  cailTe  ; ce  qui  fait  que 
»>  le  capital , en  totalité  ^ s’élève  à cent 
33*  millions  , partagés  entre  vingt*cinq- 
33  mille  adions , de  quatre  mille  livres 
33  chaque. 

« En  ajoutant  ainfi  20,000  adions 
33  nouvelles  aux  5000  qui  avoient  com- 
33  pofé  jufqu’alors  les  fonds  de  cet  éta» 
' 33  bliflement , on  a néteflairement  fiib« 
33  divifé  fes  bénéfices  en  un  plus  grand 
33  nombre  de  mains  ; la  compagnie  eft 
33  devenue  moins  exclufive  , plus  natio- 
33  nale  ; & en  multipliant  les  coparta- 
33  geans  aux  profits , on  a intérefle  davan- 
ae  tage  le  Public  au  fuccès  de  fes  opérations 
J’expofois  enfuite  ce  qui  avoit  paru 
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néceflaire  pour  perfeftîonner  le  régime 
de  l^etabliffement  5 &C  fur-tout  pour  em- 
pêcher q^Lie  le  papiêt  des  banquiers  n*eûc 
a lefcompte,  plus  de  faveur  que  celui 
des  commerçans  , qui  au  contraire  doit 
être  efcompté  par  préférence  à tout  autre. 
Je  terminai  ainlî  : 

« La  caifle  d’efcompte  ayant  aînfi  for  * 
« tifîé  fes  facultés  de  amélioré  fon  admî- 

niftration , pourra  déformais  s’occupi^r 
53  des  moyens  d’étendre  fes  opérations, 
53  & de  les  rendre  plus  généralement 
55  utiles  au  commerce,  aux  manufactures, 
55  & à rinduftrie  nationale  ; c’efl:  dans 
53  cette  vue  que  le  Roi  fe  propofe  de 
53  faciliter  peu  à peu  le  cours  des  billets 
53  de  caifle  d’efeompte  dans  Tintérieur  du 
55  Royaume  ; auquel  effet  les  Receveurs 
53  des  deniers  royaux  feront  autorifés  à 
33  prendre  les  billets  en  paiemens  , Sc 
53  même  à les  échanger  contre  les  efpèces 
95  provenues  de  leurs  recettes  ; ce  qui 
» diminuera  beaucoup  le  tranfporc  coa- 
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« tînuel  de  Targent  d’une  ville  à laiitre , 
w ôc  fournira  à tous  les  Receveurs  des 
53  Provinces  un  moyen  fimple  ôc  peu  cher 
..  de  verfer  à la  Capitale  le  produit  de 
55  leurs  recettes  , en  effet  toujours  paya- 
55  blés  à préfentation  , par  la  Caiffe  de 
53  Paris, 

55  Au  refte  , il  ne  fera  procédé  à cette 
55  extenfion  de  Tufage  des  billets  de  la 
^3  caüTe  d’efcompte  que  lentement  ^ par 
55  degrés  5 & fans  rien  changer  a la 
55  parfaite  & entière  liberté  qu’auront 
55  -toujours  les  particuliers  de  refufer  de 
55  prendre  ces  billets  en  paiement  : claufe 
55  efTentielle  , fans  laquelle  on  feroic  ex- 
33  pofé  à voir  renaître  tous  les  abus  infé- 
55  parables  du  papier  momioie  , dont  Sa 
55  Majefté  comioît  tour  le  vice , & que  ^ 
55  par  conféquent , elle  ne  tolérera  ja-- 
« mais.  53  ( I ). 


(O  Lorfque  j’écrivQîs  cela  en  1787  j j'ccoisbieii  éloi- 
gné de  prévoir  que  dès  1788  on  redonnevoit  eiicoie  une 
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« II  y a lieu  d efpérer  qu  avec-  ces  pré- 
53  cautions,  & toutes  celles  déjà  établies 
53  dans  le  régime  intérieur  de  cet  éta- 
53  bliÏÏement,  le  Public  en  retirera  une 
53  Utilité  toujours  croiffante , à mefure 
53  que  fa  circulation  prenant  plus  d eten- 
53  due,  lui  laiffera  la  jouiffance  dune 
53  plus  grande  maffe  d’argent , &c.  33. 

Vous  voyez  , Sire  , fans  qu’il  foit  be~ 
foin  de  rien  ajouter  à ce  que  je  difois 
desJors  , que  la  Caiffe  d’Efcompte  eft 
par  fa  nature  fufceptible  de  devenir  Une 
banque  nationale,  &qu’indépendamment 


fois  aux  billets  de  la  caiiïe  d’efcompte  le  caradère  de 
papier- monnoie,  en  fufpendant  Texigibilité  de  leurs  con- 
verfions  en  efpèce  5 & qu’en  1789  le  Miniilre  qui  avoit 
été  appelé  par  le  vœu  public  pour  y remédier^  condr- 
meroit  Sc  aggraveroit  ce  défordre  en  prolongeant  les 
termes  de  la  rafpenlîon.  Je  fuis  perfuadé  qu’on  n’eût  pas 
obtenu  le  confentement  de  Sa  Majcllé  ^ il  on  lui  eût  pré- 
fentéla  chofe  fous  Ton  vrai  nom.  Mais  aucun  fubterfuge 
ne  peut  détruire  cette  vérité  : Que  tout  papier  repré- 
fentatif  d’argent^  devient  papier-monnoie  du  momen!: 
qu’il  cdTe  d’être  convertible  en  argent  à volonté. 


du  nom  qui  ne  fait  rien  à la  chofe , elle 
pourra  facilement  en  produire  tous  les 
effets  pour  le  plus  grand  bien  de  votre 
Royaume.  Il  ne  lui  manque  que  ce  que 
les  Etats-Généraux  peuvent  lui  donner. 
L*étendue  de  Tes  avantages  eft  nécef- 
fairement  en  proportion  de  Tétendue  d© 
confiance  qu’on  lui  accorde  j 6c  elle  n eft 
reftreinte  aujourd’hui  que  par  la  crainte 
des  abus  auxquels  elle  fe  trouve  expo- 
fée.  Or  5 pour  fonder  une  confiance  fans 
bornes,  6c  bannir  la  crainte  des  abus, 
que  faut  il?  Un  point  : préferver  à jamais 
cet  important  établiffement  de  toute  en- 
treprife,  de  toute  intrufion  de  la  part 
du  Gouvernement. 

Les  bleflTures  qu’il  en  a reçues  faignent 
encore.  La  première  avoit  paru  mortelle: 
mais  Votre  Majefté  y avoir  remédié 
promptement , êc  fi  efficacement  qu’on 
devoit  croire  qu  elle  ne  fe  roiivriroit  ja- 
mais. Une  main  barbare  a déchiré  la  ci- 
catrice. Auffi-tôt  les  cris  de  la  douleur 
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fe  font  fait  entendre,  & Votre  Majeftë  a 
cru  faire  cefîer  la  fouffrance  en  éloignant 
celui  qui  1 avoir  caufée , & rappelant  ce- 
lui qui  s’écoit  élevé,  dans  fes  écrits,  avec 
beaucoup  de  force,  contre  l’abus  d’alté- 
rer un  établiffement  fi  utile  , pour  en  ti- 
rer des  fecours  momentanés.  Cependant, 
queft-il  arrivé?  Non-feulement  ce  qui 
dans  un  cas  femblable  avoir  été  réparé 
en, quatre  jours  à la  fin  de  1783,  ne  l’a 
pas  été  en  quatre  mois  3 mais  ce  qui  eft 
bien  pire,  après  avoir  laiffe  la  bleffure 
fans  appareil  pendant  tout  cet  intervalle, 
on  vient  de  l’agrandir  encore  & de  l’ap- 
profondir cruellement , en  donnant,  fans 
y etre  force , & au  moment  qu’on  an- 
nonce foi-même  pouvoir  rai fonnabkment 
ntablir  le  cours  ordinaire  des  payemens , 
un  troifième  exemple  de  cette  illicite  & 
fatale  fufpenfion , qui , fans  l’approche  des 
JttatS'Généraux , ne  laifTcroit  plus  aucune 
efpérance. 

Il  n’y  a préfentement  que  cette  Aflèm* 


îS9 

blée*  qui  puiiTe  réparer  le  mal  que  tant 
de  coups  redoublés,  portés  confécutive- 
ment  à l’exiftence  de  cette  malheureufe 
Caifle  d’Efcompte , lui  ont  fait  dans  l’opi- 
nion, C’eft  à la  Nation  feule  qu’il  appar- 
tient de  la  régénérer  en  1 adoptant  j celï 
à elle  àlui  donner  une  nouvelle  vie , une 
Utilité  plus  étendue , 6c  une  folidité  affile 
fur  la  conftitution  même  de  l’Etat.  V oici 
comment  : 

Votre  Majefté  accorderoit  à la  Caiffô 
d’Efcompte , de  l’avis  6c  avec  le  confen- 
tement  des  Etats-Généraux , une  Chartre 
conftltutive  de  fon  établiffement , fous 
le  titre  àe  Banque  Nationale  y fi  l’ancien 
motif  de  répugnance  pour  ce  titre,  fe 
trouvant  écarté  par  l’expreffion  du  vœu 
général,  ne  vous  paroilToit  plus  mériter 
aucune  attention. 

Cette  chartre  déclareroit  que  la  Na- 
tion ratifie  & eft  cenfée  recevoir  le  cau- 
tionnement de  cent  millions  déjà  fourni 
par  les  aélionnaires  de  la  caifle  d’ef- 
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compté pour  fureté  des  fonds  qui  lui  ont 
été  ou  feroient  volontairement  confiés  ; 
que  cettè  fomme  fera  pareillement  le 
gage  de  fes  engagemens  fous  le  titre  de 
banque  nationale  ; que  les  trente  mil- 
lions, faifant  partie  de  ce  cautionnement, 
qui  font  affeétés  à fes  opérations,  conti- 
nueront d’y  être  employés  ; 6c  que  le  fiu> 
plus , montant  à 70  millions  , ayant  été 
verfés  auTréfor  royal  par  forme  de  dé- 
pôt portant  intérêt  à cinq  pour  cent , fera  . 
l’article  le  plus  facré  de  la  dette  natio- 
nale , fans  que  jamais  il  puifTe  être  foufe 
trait  à la  fureté  publique , à qui  il  ap- 
partient conftamment  6c  invariablemenn 

La  chartre  détermineroit  la  compofî- 
tien  de  l’adminiftration  de  cette  banque, 
6c  la  foumettroit  à une  furveillance  fiife 
lifante  pour  en  éloigner  tous  abus. 

Sans  ftatuer  fur  tous  les  détails  de  fes 
opérations  d’efeompte  , elle  fixeroit  lès 
principes  qui  doivent  en  diriger  la  mar- 
che,poür  le  bien  du  commerce  avant  tout* 
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Elle  établiroit  une  jufte  proportion 
entre  les  fonds  qui  fubfifteroient  en 
caiffe  5 èc  la  mafTe  des  billets  mis  en  cir- 
culation J qui  d’ailleurs  feroient  toujours 
repréfentés  par  de  bonnes  valeurs  , ne 
pouvant  être  délivrés  qu’en  échange  d’ef- 
fets reconnus  admiffibles  6c  commerça- 
' blés. 

Elle  alTureroit"  la  durée  de  fon  pri- 
vilège 3 0U5  lî  l’on  veut  éviter  ce  mot  , 
celle  de  fon  autorifation  5 qui  ne  doit 
avoir  d’autre  terme  que  le  cas  ou  la  con- 
dition fondamentale  de  fon  exiftence  fe- 
roit  violée.  Cette  condition  eft  celle  qui 
ferolc  fanéHonnée  par  la  difpofition  fui- 
vante. 

Il  feroit  dit  dans  la  chartre  ^ que  les 
billets  de  la  banque  feront  toujours  , &C 
à quelques  fommes  qu’ils  fe  montent, 
payables  à volonté  ; ôc  que  lès,  Adminif- 
trateurs  feront  tenus  de  les  faire  acquitter 
en  totalité  , à l’inftant  même  que  le 
paiement  en  fera  demandé , fans  qu’aucun 
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orJre  , aucuxi  arrêt  de  fufpenfion  , ou 
ordonnance  quelconque  ^ puifle  les  en 
difpenfer  ; faute  de  quoi , & s’il  arrivoit 
que  pour  quelque  caufé  que  ce  pût  être, 
il  y eût  aucun  retard , aucun  furfis  au 
paiement  des  billets  de  la  banque  , elle 
feroit , dès  ce  moment  même , déchue  de 
tout  privilège  , de  toute,  autorifation  ; 
que  fes  livres  Sc  comptes  feroient  fur- 
ie-champ mis  fous  la  main  de  Juftice , 
à la  requête  du  ' Miniftère  public  ; que 
le  cautionnement  feroit  employé  fans 
délai , à l’acquittement  général  des  bil- 
lets en  oirculation  ; & que  les  Adminif- 
trateurs  feroient  refponîables  aux  Etats- 
Généraux  , des  contraventions  aux  fta- 
tuts  fondamentaux  qui  auroient  réduit 
la  caiffe  à cet  état  de  faillite  qu’on  peut 
au  furplus  regarder  comme  un  être  de 
raifon  : car  il  ne  fe  réalifera  jamais , 
lorfque  les  précautions  deftinées  à l'em- 
pêcher , feroiic  fous  la  garde  de  la  Na- 
tion, lorfque  la  furveillance  en  aura  été 

réglée 
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réglée  par  elle  , & fur-tout  lorfqu^il  fera= 
couftirutionnellement  établi  que  lesfond^ 
de  la  Caiire  ne  pourront  jamais  en  être 
diftraits  pour  être  employés  aux  befoins 
du  Tréfor  Royal 

La  difpofition  qui  rinterdiroît^  devroit 
être  très  précîfe  , 6c  poürroit  letre  fans 
priver  rAdminiftration  des  Finances  des 
facilités  qu’elle  peut  le  procurer  par  la 
banque  nationale*  Il  faudroit  feulement 
qu’il  ne  fût  jamais  permis  ni  au  Gou- 
vernement de  fe  fervir  par  autorité  des 
fonds  de  la  banque  ^ ni  aux  Adminif- 
trateurs  de  la  banque  de  faire  des  avan- 
ces au  Gouvernement  , autrement  que 
contre  des  affignations  fur  les  revenus  de 
l’Etat  5 à échéances  d’une  étendue  mo- 
dérée , ou  par  voie  d’efcompte  fur  des 
Effets  royaux  reconnus  par  la  Nation* 
Par  de  telles  mefures  ou  autres  fem- 
blables  que  Votre  Majefté  régleroit  avec 
les  Etats -Généraux  5 & de  leur  avis^  la 
Caiffe  d’Efcompte  devenue  banque  na- 
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ticnale  , produiroît  en  France  autant  d^a- 
vantages  qu’aucune  autre  banque  de  l’u- 
nivers peut  en  procurer  ; ôc  elle  les 
produiroit  fans  être  füfceptible  d’au- 
cun inconvénient  5 fans  menacer  d'aucun 
danger.  Elle  olFriroic  au  commerce  , à 
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l’induftrie , à l’agriculture  même  , des 
fecours  & des  reffcurces  inappréciables; 
elle  pourroit,  avec  îe  temps  ^ fuppléer  à 
toutes  les  avances  fur  valeurs  , qu’on  ap- 
pelé firvices  ; elle  multiplieroit  les  fignes 
repréfentatifs  de  l’argent , fans  excéder 
les  bornes  d’une  fage  proportion  ; elle 
rendroit  la  circulation  plus  abondante, 
plus  commode  ôc  plus  rapide  ; elle  aug- 
menteroit  par  tous  ces  moyens^  la  richeffe 
ôc  la  puiflance  de  votre  Royaume. 

^ On  ne  fanroit  nier  , Sire  , qu’une  ban- 
que publique  bien  conftituée  ne  foû  la 
fource  ' féconde  de  tous  ces  avantages. 
L’exemole  de  l’Angleterre  en  eft  la 
preuve,  & répond  à toutes  les  objedions 
qu’on  pourroit  faire  : je  ne  prétends  pas 
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que  cet  exemple  foit  applicable  a !a France 
dans  fa  totalité  (î);  mais  i!  le  feroit  pour 
les  points  principaux 5 dès  que  V ocre  Ma-- 
jefté  auroiî  autoriré  une  banque  natio- 
nale êc  conftltudoniielie. 

Je  poiirrois  citer  auffi  Fexemple  de 
FEcoire  5 donc  le  commerce  eft  plus  que' 
quadruplé  depuis  la  première  éreclion 
des  banques  publiques  à Edimbourg , à 
Glafgow  ^ &c.  J’en  ai  pour  garant  le 
Docteur  Smitlu  Le  témoignage  de  ce 
lavant  rcrutateiir  des  fources  produâi- 
ves  de  la  riclieffe  des  Nations , mérite' 
d’autant  plus  de  confiance  qu’ü  efl:  ac- 
compagné de  l’examien  des  autres  caufes 
qui  peuvent  avoir  concouru  à cet  accroîD 


(i)  ïl  faut  J par  exemple  J en  excepter  ce  qui  concerne 
îe  payement  des  rentes  ou  intérêts  de  ia  dette  fondée > 
& en  général  tout  ce  qui  tient  à i’ufage  établi  en  An« 
gleterre  , de  n’avoir  pour  titres  de  propriété  des  effets. 
publicSj  que  l’infcription  fur  les  regiilres  de  banque,  oïl 
fe  font  cous  les  tranfporss  Sc  aétes  de  vente  ^ ou  cefHoü 
de  ces  effets. 


1^6 

femenc  ; êc  que  cet  écrivaîn , loin  de 
montrer  aucune  partialité  pour  les  ban- 
ques, a employé  , pour  pofer  les  bornes 
& les  conditions  de  leur  utilité , cette 
difcuffion  profonde  & cette  méthode  ana- 
lytique qui  caradtérifenc  fes  ouvrages.  Ce 
n eft  qu  après  avoir  pefé  le  bien  & le  mal 
qui  réfulte  des  banques  publiques  , leur 
tendance  à faire  exporter  la  portion  du 
numéraire  que  leur  papier  remplace , ôc 
les  elFets  que  peut  avoir  une  circulation 
furabondante,lorfque  les  lignes  d’échange 
en  remplirent  ^ comme  il  dit,  le  canal, 
au  point  de  le  faire  déborder ^ qu’il  conclut 
définitivement  que  leur  effet  incontefta- 
ble  & prouvé  par  ^ l’expérience  , eft  de 
multiplier  les  élémens  de  la  richeffe  des 
Nations  , d’accélérer  le  mouvement  de 
toutes  les  valeurs  réelles  ou  repréfenta- 
tives , & d’augmenter  la  force  du  com- 
merce/l’aûivicé  de  rinduftrie^  ôc  le  pro- 
duit même  des  terres. 

Je  m’arrête , Sire , Sc  je  prie  encore 
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Votre  Majefté  de  m’excuferfi,  toujours 
entraîné  par  Tabondance  des  matières , 
par  l’importance  du  fujet,  je  lui  pa- 
rois* m’être  trop  étendu  fur  cet  article.  Il 
termine  ce  que  j’avois  à dire  fur  l’éta- 
billTement  d’un  crédit  public  inébranlable 
que  j’ai  propofé  pour  cinquième  branche 
de  la  conftitution  , en  ce  qui  concerne 
l'ordre  général  du  Royaume  dans  l’inté- 
rieur. Je  paffe  à ce  qui  regarde  fa  défenfe 
à l’extérieur. 

On  ne  conildère  ordinairement  la  dé- 
fenfe d’un  Etat,  que  relativement  à ce 
qu’elle  exige  de  forces  militaires  ; mais 
ce  n’eft  pas  fous  ce  point-de-viie  que  j’ai 
à l’envifager,  pour  prévenir  l’elFet  des 
faulTeHdécsqu’on  répand  aujourd’hui  dans 
le  public  5 &c  pour  y fubftitiier  celles  qui 
peuvent  entrer  dans  le  plan  de  la  Conf- 
titution. On  fait  aflez  que  les  moyens 
de  défenfe  d’un  Empire  doivent  fe  me- 
furer  fur  fon  étendue  , fur  fa  fituation, 
fur  les  moyens  d’attaque  des  Puif- 
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/antes  environnantes.  Gn  ne  petit  dont 
difconvenir  qu’un  Royaume  aiifïî  vafte 
qu’eft  le  vôtre , fitué  dans  le  Continent, 
entouré  de  Dominations  qui  entretien- 
nent de  nombreiifes  Armées , attenant 
par  plus  de  300  lieues  de  côtes  à deux 
Mers  différentes  , ôe  voifin  d’une  grande 
Puiffance  maritime  de  tous  temps  fa  ri- 
vale 5 ne  fcit  dans  l’abfolue  néceffité  d’a- 
voir tout-à-la-fois  & dans  un  de^ré  re/ 
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peftable,  des  Troupes ’de  terre  , des  Ef» 
cadres  &c  des  Places  fortes.  Jufques-là, 
il  ne  fauroit  y avoir  deux  opinions. 

Mais  ce  qui  n’eft  pas  aiiffi  fenfible  à 
tous  les  yeux,  & ce  qu’on  paroît  mé- 
connoitre  dans  ce  moment  d’aeitation 

O 

générale  , ce  font  les  rapports  politiques 
de  la  défenfe'  d’un  Etat  avec  les  prin- 
cipes de  fl  Ccnftitiuion,  6c  réciproque- 
ment les  rapports  que  doivent  avoir  fes 
Loix  cooftitutives  avec  fa  défenfe  : c’eft- 
îà,  Sire , ce  que  je  crois  important  d’ex- 
pliquen 
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Plus  un  Empire  recule  fes  limites  , 
plus  fa  défenfe  devient  difficile  ; plus 
elle  eft  difficile  5 plus  elle  exige  que  tou^ 
les  pouvoirs  foient  réunis  dans  la  main 
d’un  feul  ; en  forte  que  le  Gouverne- 
ment démocratique  devient  impraticable 
à meuue  que  fa  puiffaiice  s’agrandit.  La 
petite  République  de  Saint-Marin,  fitiiée 
fur  une  montagne  peu  accefiible  , fub- 
fîfce,  malgré  les  vices  de  fa  Conftituticn  , 
depuis  1300  ans  (i)  ; -tandis  que  le^Co- 
loffe  de  la  République  Romaine , après 
avoir  englouti  tous  les  petits  Etats  qui 
renvironnoient , n’a  pu  foutenir  le  poids 
de  fa  grandeur. 

La  raifon  en  eft  évidente.  Pour  dé- 
fendre un  grand  Empire  , il  faut  de 
grandes  armées  i il  faut  en  outre  qu’elles 
piiiiEent  paffer  rapidement  dïuie  frcn- 


(i)  Ceft  ce  quatteftc  M.  Adam$;,  dans  Ton  Livre  de 
l’Apologie  de  la  Conllitution  des  Etats-Unss  de  l’Améri- 
que 3 où  j’ai  trouvé  d’excellentes  recherches. 
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tièro  à l’autre,  & que  les  commande- 
mens-qui  règlent  leurs  mouvemens,  n’é- 
prouvent aucun  retard. 

Or,  la  neeeffite  d’entretenir  de  grandes 
armees  donne  inévitablement  la  plus 
grande  autorité  au  Chef  de  la  Nation  ; 
& la  neeeffite  d une  prompte  exécution 
rend  convenable  de  la  lui  donner. 

De  ces  vérités  qui  s’appliquent  d’elles- 
mêines , Sire , à votre  Royaume , il  ré- 
fulte,  que  le  Gouvernement  purement 
monarchique  eft  le  feul  qui  puiiTe  s’y 
maintenir,  & en  même  temps  le  feul  qui 
puilT’e  en  maintenir  la  sûreté. 

Mais  l’Angleterre l’exemple  de 

1 Angleterre  revient  toujours  en  objec- 
tion , Sc  fouvent  à contrefens , comme 
dans  ce  cas-ci  : car  c’eft  le  genre  de  dé- 
fenfe  propre  à l’Angleterre,  qui  fait  que 
fon  Gouvernement  m.ixte  s’y  foutient  ; 
& c eft  le  genre  de  défenfe  propre  à la 
la  France,  qui  fait  que  le  même  Gou- 
vernementne  pourroits’yfoutenir,  Qu’oa 
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faffe  attention  que  le  Royaume  Britan- 
nique efl:  compofé  de  trois  Royaumes 
Infulaires,  que  la  mer  eft  de  tout  côté 
Ton  rempart  ^ que  fa  force  défenfive  eft 
dans  fes  vaiffeaux  , &c  qu’un  corps  de 
305000  hommes  de  troupes  de  terre  lui 
fuffic  ; que  même  ce  corps  n’eft  établi 
que  pour  un  an , une  armée  permanente 
y étant  regardée  comme  anti-conftitu- 
tionnelle;  on  concevra  pourquoi  la  puif- 
fance  royale  a pu  y être  contenue  avec 
fuccès  depuis  un  fiècle , dans  les  bornes 
entre  lefquelles  la  Conftirution  Ta  cir- 
confcrite  , pourquoi  l’on  n’en  peut 
rien  conclure  pour  un  Royaume  oii  il  eft 
indirpenfabled’entretenir^en  tous  temps, 
une  armée  de  terre  qui  ne  peut  être 
moindre  de  150,000  hommes. 

Toutes  ces  obfervatîons,  développées 
Bc  préfentées  aux  Etats- Généraux  pac 
des  mains  plus  habiles  que  les  miennes, 
leur  feront  reconnoître  la  néceffité  de 
maintenir  foigneufement  l’iicile  con- 


nexîon  qui  lie  la  défenfe  de  FEtat  à là 
confervation  du  Gouvernement  monar- 
chique, Elles  les  détourneront  , fans 
douce , d’adopter  aucune  idée  tendante 
à reftreindre  le  pouvoir  du  Souverain  fur 
les  troupes  , ou  à.  gêner  le  mouvement 
des  reiïdrts  qui  concourent  à la  promp- 
titude de  Fexécution.  îls  fentiront  que 
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s’il  y a de  grandes  réduélions  à faire  fur 
les  objets  militaires 5 comme  je  Fai  conf- 
taté  , ce  n eft  point  en  affbibliflant  la 
Kiaffe  des  forces  , mais  en  retranchant 
lexcès  des  dépenfes  , qu’elles  doivent 
s’efFecluer.  Enfin  ils  prendront  garde 
;qu’aurant  la  fixation  des  fonds  de  chaque 
département  doit  être  utiitf  pour  empê- 
cher leur  accroilTement  continuel  ^ contre 
lequel  le  Miniftre  des  Finances  a fou- 
Tcnt  lutté  fans  foccès , autant  elle  fe* 
roit  peroicienfe  fi  elle  étoit  portée  au 
point  de  ne  pas  lailTer  à la  dîfpofition 
du  P^oi  3 tel  virement  de  fonds  3 te! 
emploi  de  reffbiirces  extraordinaires , que 
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pcurrolent  exiger,  en  certains  cas,  la  cé- 
lérité <3c  le  fecret  des  préparatifs  iiécef- 
faires  pour  la  sûreté  du  Royaume. 

Lorfqiie  tous  les  points  qui  concer- 
lient  l’Etat  en  général , auront  été  fixés 
par  Votre  Majefié  dans  rAfiemblée  de 
la  Nation  5 elle  aura  à régler  pareille- 
jnent  ceux  qui  'regardent  les  droits  des 
individus,  & qui  confiftent  en  droits  de 
• liberté  , droits  de  propriété  , droits  de 
tranquÜiîté  ou  sûreté  perfonnelle. 

Ce  font-là , Sire , les  véritables  droits 
de  vos  Sujets;  ce  font  ceux-là  que  la 
Nation  peur  réclamer  avec  confiance  ; 
c’eft  à l’égard  de  ceux-là  que  Votre 
jePcé  peut  s fans  bleffer  les  attributs  de 
fa  couromie^  s’abandonner  à tout  ce  que 
liii.infpire  Ton  amour  pour -fes  Peuples. 

Ils  font  écrits  , ' ces  droits  facrés , au 
grand  livre  de  la  Nature  & de  riuima- 
nité  ; ils  le  font  au  Code  de  la  jiiftice 
te  de  la  raifon  ; te  loin  qu’aucun-  paéle 
fociai  les  ait  facrifîés , le^r  maintien  eft 
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au  contraire  une  condition  effentièlle  du 
contrat  primitif  qui  effc  le  fondement  de 
toutes  les  fouverainetés. 

Tout  ce  qui  les  viole  n’efl:  donc  qu’a- 
bus  ufurpation.  Il  eft  digne  de  vous. 
Sire , d’en  détruire  jiifqu’à  la  poffibilité 
dans  votre  Royaume , ôc  d’y  aCTurer^  par 
des  Loix  conftîtutionnelles,  la  conferva- 
tion  de  ces  droits  que  les  Peuples  n’ont 
pas  entendu  livrer  à un  pouvoir  arbi- 
traire, lorfqu’ils  les  ont  mis  fous  la  pro- 
tcétion  du  Souverain. 

Le  droit  de  liberté  eft  celui  qui  les 
touche  le  plus,  & qu’il  importe  le  plus 
de  mettre  à l’abri  de  toute  atteinte.  J’ai 
été  frappé  de  ce  qu’en  dit  le  favant  Black- 
ftone,  dans  fon  Commentaire  fur  les 
Loix  d’Angleterre. 

Il  efl  ^ cUt-i!  , dune  grande  importance 
pour  le  Public  que  la  liberté  perfonnehe  foit 
garantie  par  la  Loi  : car  s* il  étoit  une 
fois  laijfé  au  pouvoir  de  qui  que  ce  fut , 
même  du  premier  Magifirat 
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du  Souverain  ) , d'empnfoîiner  arbitraire- 
ment un  Citoyen  que  Jes  Officiers  ou  lui^ 
meme  jugeroit  a propos  d arrêter»**  [cornue 
cela  fe  pratique  journellement  en  France 
par  l’autorité  du  Roi  ) , ce  feroit  bientôt 
l^ anéanti ffiement  de  tous  autres  droits  ou.  im- 
munités. Quelques  - uns  ont  penfé  quum 
attaque  inj ujle  meme  contre  la  vie  ou  contre 
la  propriété , par  teffiet  d'une  volonté  arbi- 
traire y feroit  moins  dangereufe  pour  V inté- 
rêt public , que  celle  qui  feroit  faite  contre 
la  liberté  d'un  particulier»  P river  un  homme 
de  la  vie  y ou  s'emparer  par  force  de  fort 
patrimoine  fans  forme  de  procès , feroit  tm 
acte  de  defpotifme  fi  notoire  & fi  frappant.^ 
qiiil  répandroit  t alarme  de  la  tyrannie  dan^ 
tout  le  Royaume  : mais  la  détention  d'une 
perfonne  qu'on  jette  fecrètement  dans  une 
prifon , oii  fes  foujfrances  font  inconnues  Ù 
oubliées  y étant  moins  publique  ù moins  ré- 
voltante y devient  y par  cela  même  y un  inf 
trament  plus  dangereux  du  Gouvernement 
arbitraire» 
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Pénétré  comme  je  le  fuis  de  cette 
vérité  5 il  n’eft  pas  étonnant  que  j’aye‘ 
fnis  la  liberté  individuelle  au  premier 
rang  des  droits  qui  intéreflenr  les  per- 
sonnes, que  je  Faye  placée  même  avant 
Farticle  ou  je  parlerai  des  furetés  de  la 
vie  & de  Fhonneur,  Sc  qu’en  cet  inPcanc 
je  propofe  à Votre  Majefté^  comme  le 
premier  des  acies  de  juftice  dont  elle  a 
donné  Fefpoir  à fes  Peuples,  Fabolitioîi' 
des  Lettres-de- Cachet  ^ c’eft-à-dire  , de 
tous  ordres  particuliers  attentatoires  à la 
liberté. 

^Je'n’ai  jamais  eu  de  reproches  à me' 
faire  fur  cet  objet  ; jamais  je  n’ai  cru  que' 
l’ufage  de  ces  ordres  illégaux  , fût  né- 
celTaire  en  adniiniftration  ; jamais  je  n’ai 
adopté  le  fentimenc  de  ceux  qui  préten- 
dent que  c’eft  quelquefois  le  feul  moyen 
de  fauver  l’honneur  des  familles.  Vain 
prétexté  ! Eft-on  réduit  à féqueftrer  im' 
|eune  homme  de  la  fociété,  pour  arrêten 
le  cours  de  fes  déferdres,  ôc  en- prévenir' 
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les  derniers  excès  ; il  eft  un  moyen  légal 
de  le  faire  renfermer  dans  une  maifon  de 
correéHon  : mie  délibération  des  parens 
fuffit  pour  en  obtenir  du  juge  la  permif- 
fion,  S’eft-il  déjà  rendu  coupable  atî 
point  d’être  menacé  de  la  viadicle  pu- 
blique ; eh  ! pourquoi  dans  ce  cas  ratî- 
torité  lui  feroit  - elle  trouver  dans  fa 
détention  , un  abri  contre  la  Loi  ? Pour- 
quoi voodroit-on  féparer  du  crime  ^ la 
honte  qui  doit  toujours  y être  attachée? 
Pourquoi  craindroit-on  qu  elle  ne  réjaillk 
fur  la  famille,  comme  fi  les  délits  étoienc 
foîidaîres , comme  fi  leur  expiation  faifoit 
leur  ignominie,  comme  fi  enfin  Thomme 
le  plus  digne  d’être  honoré  no  pouvoit 
pas  être  le  parent  d’un  fcélérat  ? Un  tel 
préjugé  ne  doit  plus  fubfifter  dans  une 
Nation  éclairée  ; elle  en  rougit  elle-même; 
& il  fera  facile  de  le  faire  difparoître« 
Mais  il  eft  une  objeétion  plus  difcutée® 
Les  raifons  d’Etat,  la  fureté  du  Trône, 
le  ialut  public , peuvent  exiger , dans  des 
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cas  fort  rares  à la  vérité,  mais  cepen- 
dant poffibles  , non  feulement  que  des 
Citoyens  foient  arrêtés  & emprlfonnés 
fans  délai , mais  même  que  les  caufes  de 
leur  détention  demeurent  fecrères  , du 
moins  pour  quelque  temps,  Sc  quelles 
ne  foient  pas  foumifes  à l’infpeélion  des 
Tribunaux. 

A cela  on  peut  répondre  que  néceffité 
n’a  point  de  loi  , mais  n’empêche  pas 
d’en  faire  ; qu'une  feule  exception  rela- 
tive à des  circonftances  extraordinaires, 
ne  détruit  pas  l’utilité  d’une  règle  géné- 
rale ; & que  toutes  les  fols  qu’on  ne  s’en 
écartera  que  pour  fauver  l’Etat  d’un 
danger  réel  , il  n’y  aura  certainement 
aucune  réclamation. 

Mais  cette  réponfe  ne  me  paroît  pas 
entièrement  fatisfaifante.  Une  Loi  n’efl: 
pas  conftitutionnelle  , quand  il  peut  y 
être  dérogé  dans  des  cas  dont  celui 
même  qui  déroge  eft  feul  juge.  La  conf- 
titutlon  d’Angleterre  , qui  a prévu  cette 

néceffité 
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t'^éceffîté  d arrêter  fans  forme  de  procès  ^ 
& d emprifonner  lans  énonciation  de 
caufe^  lorfqae  TEtat  eft  en  danger,  tia 
point  lüijje  du  Pouvoir  Executij^ de  juger 
quand  le  danger  efl  ajje^  grand  pour  rendre 
convenable  une  telle  mefure.  Le  Parlement 
feul,  ou  k pouvoir  légijlatif^  peut , quand 
il  le  croit  necejfaire , autorifer  la  Couronne^ 
fijpcndant  l acte  d* H abeas  Corpus  , 
pour  un  temps  court  & limité^  a emprifonner 
toutes  perfonnes  fufpecles  , fans  en  donner 
aucune  raifon  ( i ). 

Je  n entends  pas,  en  citant  cette  ré- 


(0  And  yet  foinetimes  , when  the  State  is  in  real 
danger  ^ even  this  may  be  à necciTary  meafare.  But  the 
happmefs  of  our  conlHtution  is  , that  it  is  not  left  to 
îhe  Executive  Power  to  détermine  when  the  danger  of 
the  State  is  fo  great  as  to  render  this  meafure  expedknts 
for  the  Parlîament  only^  or  legiflative  poweî^  whene- 
verit  feesproper,  can  authorife  the  Crown,  by  fufpen^ 
^ dirfg  the  Hateas  Corpus  zSt , for  a short  and  limited 
timc  , to  imprifon  fufpeded  perfons,  without  giving 
reafon  fer  fo  doing, 

Blaskstone  , Book  I , Chap.  i, 
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ferve  ^ la  donner  pour  un  modèle  à iuivre 
en  France.  Elle  peut  convenir  en  Angle- 
terre 5 oii  les  pouvoirs  font  divifés  , &C 
où  le  Parlement  5 tenant  tous  les  ans  fes 
féances  5 peut , dans  les  intervalles  de 
fes  prorogations  , être  afiemblé  d’im 
moment  à Taiitre.  Encore  même  eft  il 
des  hyporhèfes  où  il  n’y  feroit  pas  pof- 
fble  d’attendre  que  la  fiifpenfion  de  la 
Loi  eût  été  explicitement  prononcée. 

Mais  en  France,  ou  les  deux  pouvoirs 
font  dans  la  même  main  , êe  où  TAf- 
femblée  nationale  n’eft  ni  permanente , 
ni  fufceptible  d’être  formée  en  peu  de 
jours  , il  faut  un  aurre  moyen  pour  con- 
cuier  la  néceflité  de  l’exception  avec 
lùmpo'flîbilité  ,d’en  abufer.  Il  me  femble 
qu’il  fuffiroir , à cet  effet  , que  Votre 
Majefté  trouvât  bon  qu’il  fût  dit  dans 
la  Loi  coiiftitutionnelle  fur  la  liberté  , 
- que  s’il  arrivoit  que  le  danger  de  l’Etat 
ou  du  Trône  rendît  néceffaire  d’arrêter 
un  Gitbyen'«fans  en  donner  la  raifon  3, 
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iii  !e  livrer  àü%  Cours  de  Jullice  j les 
motifs  en  feroienc  communiqués  au  Con* 
îeil  d’Etac  privé;  & que  l’ordre  qui  feroit 
expédié  fur  fon  avis  , feroit  figné  de  la 
propre  main  du  Roi  ^ Sc  contre-figné  de 
tous  les  Membres  de  ce  Confeil  , leA 
quels  , s’il  y avoit  une  furprife  ou  op- 
preffion  , en  feroient  refponfables  à 
l’Aflemblée  des  Etats-Généraux , oii  les 
caufes  de  la  détention.,  fi  elle  fubfiftoit 
au-deia  du  ternie  qui  feroit  marqué  par 
la  Loi , devroient  être  ëxpofées. 

Le  feul  cas  d’exception  étant  réglé  d© 
la  forte  , rien  , Sire  , n’empêcheroit  que 
la  Loi  coniutucive  de  la  liberté  perfon- 
nelie  ne  fut  generale  & inviolable;  qu’elle 
ne  fut  calquée  far  la  grande  Charcre, 
d'Anglecerre  , qui  porte  que  ml  homme 
libre  ne  fera  arreté  ou  emprifonné  qu'en, 
vertu  dû  jugement  legal  de  fes  Pairs  , ou 
de  la  Loi  du  pays  ; ainlî  que  fur  les 
dilFérens  ftatuts  de  la  Pétition  de  Droite 
qui  ont  aboli  tous  les  prétextes  & délais 
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que  la  prépondérance  de  l’autorité  royale 
avoir  introduits  pour  éluder  l’elFec  de 
cerre  difpofition  ; ou  plus  fpécialement 
encore  , fur  le  fameux  a£te  paffe  fous 
Charles  II , qui  eft  celui  qu’on  appelle 
eommunénient  l’aéfe  d Habeas  Corpus  , 
par  lequel  il  eft  définitivement  ftatué , 
que  fi  quelqu'un  efi  prive  de  fa  liberté  par 
ordre  ou  décret  d’aucune  Cour  illégale^  ou 
par  commandement  direct  de  la  Majef.é 
Royale , ou  par  décifion  d’un  de  fies  Con- 
fieils , il  obtiendra  un  w rit  d'Habeas  Corpus 
ou  comparution  perfionnelle  , d l’effet  de  fie 
préfenter  en  perfonne  devant  la  Cour  du  Banc 
du  Roi  ou  celle  des  Plaids  communs^ 
laquelle  décidera  fi  l’ emprifionnement  efi 
jufle  , ù fera  en  conféquence  ce  qu’en  jufi- 
jice  appartiendra.  On  trouve  dans  roa^ 
vrage  très- bien  fait  de  M.  de  Lolme fur 
la  conflitution  de  l’Angleterre.,  les  prin- 
cipaux détails  qui.  accompagnent  cette 
fage  difpofition  , & qui  ne  permettent 
plus  d’en  altérer  l’exécution.  Un  ftatut 


iî3 

3e  Guillaume  & Marie  y ajouta  encore 
des  règles  fur  la  proportion  des  caution- 
nemens  , pour  empêcher  qu  en  les  exi- 
geant exceiïifs  J on  ne  rendît  Impraticable 
ce  moyen  de  récupérer  la  liberté. 

L’exil  eft  5 avec  ralfon  , affimilé  en 
Angleterre  à l’arrêt  de  la  perfonne.  Il  eft 
également  regardé  comme  une  atteinte 
au  droit  de  liberté  , dont  la  jouiftance 
n’eft  entière  qu’autant  qu’on  a la  faculté 
de  fe  porter  oii  l’on  veut.  Un  Anglois 
peut  demeurer  dans  fa  Patrie  auffi  long- 
temps qu’il  lui  plaît  d'y  être  ; il  ne  peut 
être  forcé  d’en  fortir  qu’en  vertu  de  la 
Loi  &C  par  le  Jugement  de  fes  Pairs. 

Lorfque  vos  Peuples  vous  devront  ^ 
Sire  3 de  jouir  des  mêmes  avantages  avec 
une  pleine  fécurité , îorfqiie  vous  aurez 
remis  vos  Sujets  en  pcffeuion  de  ce  réiidu 
de  liberté  naturelle  , dont  les  Loix  de 
la  fociété  n’exigent  pas  le  facrifice  , vous 
aurez  plus  fait  pour  la  France  qo’aiicim 
de  fes  Rois  les  plus  chéris  ; en  lui  rendant 

O 3 


2 14 

le  plus  précieux  de  fes  droits  vous  eiî 
acquerrez  d’immortels  à fon  amour  ; 
vous  mériterez  l’hommage  de  riiumanité 
entière. 

La  liberté  de  communiquer  fes  pen- 
fées  , foit  particulièrement  par  la  voie 
des  lettres , foit  publiquement  par  celle 
de  rimpreffiooj  eft  une  conféquence  de  la 
liberté  individuelle  : fi  celle-ci  eft  violée 
Icrfquun  Citoyen  eft  privé  autrement 
que  par  la  Loi , du  pouvoir  de  fe  porter 
d’un  lieu  dans  un  autre , elle  ne  l’eft  pas 
moins  lorfquil  perd  le  droit  d’exporter 
fes  idées.  Il  paroît  même  plus  oppreflif 
encore  , de  captiver  reffbr  des  facultés 
intelleéluelles  , que  d’enchaâner  l’ufage 
des  facultés  phyfiqiies. 

L’inquifition  épiftolaire  détruit  une 
des  plus  grandes  douceurs  de  Famitié , 
le  commerce  de  la  confiance,  la  confo- 
iatîon  des  abfens.  On  eft  donc  moins 
heureux  pat- tour  ou  elle  eft  établie.  C’eft 
en  dire  alTez  pour  le  cœur,  de  V.^M. 


QiiepourroitGppofer kpolitîqiie?  Quel 
fruit  voüdrolt-elle  tirer  d\m  moyen  qui 
devient  ftériie  dès-'qu’il  eft  cpiinii  ? Con- 
fie-t-on à la  porte  ce  qu’on  ne  veut  êcrè 
fu  que  de  fon  ami  , lorfqu’on  a lie  a de 
croire  que  la  porte  eft  infîdelle  ? 

Trouveroit-on  utile  de  lailTer  fiibfirter 
cette  inquiétude  pour  fervir  de  frein  à 
rindifcrétion  téméraire,  & empêcher  la 
divulgation  de  ce  qui  ne  doit  pas  être 
ébruité?  Mais  qu’y  gagoeroit- on?  Quelle 
eft  la  nouvelle  qui  ne  fe  propage  pas  ra- 
pidement 5 quelque  foin  que  le  Gouver- 
nement prenne  pour  rinrercepter  ? 

Enfin  quand  il  y auroir  plus  de  raifon 
pour  furveilier  inquifitorialement  le  tête, 
à-tête  par  écrit  que  le  tête-à-tête  ver- 
bal , les  découvertes  qu’on  pourroit  en 
efpérer  peuveot-elles  jamais  compenfer 
le  terrible  inconvénient  de  livrer  Thon- 
iieur  de  tous  les  liabitans  du  Royaii^ 

J 

me  , les  opinions  même  du  Souverain  , 
& le  droit  que  ciiacim  a de  pouvoir 
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efpérer  Ion  efllme , à la  merci  de  qui« 
conque  ferolt  chargé  d’ouvrir  les  Let-“ 
très  d’en  former  des  extraits  ? Le$ 
exemples  d’altération  ôc  de  faux  en  ce 
genre  , qu’on  a cités  autrefois,  font 
infiniment  rares;  je  ne  fais  même  s’ils 
font  réels  ; mais  l’idée  de  leur  pofiîbilité 
eft  cruelle  ; Sc  tant  quelle  fubfiftera  , 
la  fureté  publique  paroîtra  dépendre  de 
la  probité  d’un  feul  homme. 

Comme  tout  ce  qui  fe  paffe  à cet 
égard , effc  renfermé  dans  l’intérieur  le 
plus  fecret , il  pourra  paroître  difficile 
d y pourvoir  efficacement , de  par  une 
Loi  qui  piiüTe  infpirer  la  confiance  qu’elle 
fera  fidèlement  obfervëe.  Cependant  fi 
Votre  Majefté  veut  bien  déclarer  à l’Af- 
femblée  des  Etats-Généraux  , qu’elle  in'» 
terdit  abfolument  toute  violation  du 
fceaudes  Lettres;  s’il  eft  défendu  confti-- 
tutionnellement  aux  Miniftres  de  à toute 
perfonne  fans  exception,  d’en  ordonner, 
permettre  ^ ou  faire  l’ouverture , d’en 
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jexiger 5 recevoir 5 ou  prendre  des  extraits; 
fl  toute  tranfereffion  à cette  défenfe  aft 

O 

déclarée  piiniffable  , comme  crime  de 
lèfe  - foi  - publique,  crime  qui  toujours 
mérite  d’être  pourfuivi  avec  la  plus 
grande  févérité  ; oo  croira,  Sire , à votre 
angufte  parole  ; on  s’accoutumera  , pen- 
dant votre  Règne,  à ne  pas  craindre  de 
voir  pratiquer  fous  vos  yeux  ce  que  vous 
aurez  folemnellement jugé  illicite;  votre 
exemple  fera  la  règle  de  vos  fucceiTeurs  ; 
& perfomie  n’ofera  tranfgrefler  une  Loi 
que  vous  aurez  fanétionnée  au  milieu 
des  appîaudiffemens  unanimes  de  la  Na- 
tion aiïemblée. 

La  liberté  de  la  PreiTe  eft  encore  plus 
importante  ; je  ne  répéterai  pas  à Votre 
Majefté  tout  ce  qui  a été  écrit  publié 
en  fa  faveur  : fes  inconvéniens  font  é^-a» 
gaiement  notoires  ; je  ai  tant  foiiiFert 
depuis  dix-huit  mois  , qu’on  ne  me  foup- 
çomiera  pas  de  vouloiiv  les  diffimiiler  : 
mais  je  dirai  que  les  avantages  qu’on  ne 
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peut  lui  concefter,  appartierment  i 
nature;  &:  que  îes  abus  qu’on  lui  attribue^ 
ne  font  que  des  effets  de  la  méchanceté 
humaine  ; qu’il  n’y  a aucun  motif  de  fe 
priver  du  bien  ^qu’elle  doit  faire  , qu’il 
y en  a beaucoup  de  punir  févèrement 
le  mal  dont  on  la  rend  l’inflrument  ; ôc 
que  c’eft  un  contrefens  en  adminiftra- 
tion,  de  cenfurer  les  ouvrages  avant  qu’ils 
paroiffent , plutôt  que  de  punir  les  au- 
teurs de  ceux  donc  la  publication  eft 
Buifible. 

Que  des  Ecrivains  fanatiques  ou  mal 
infpirés  fe  fervent  de  l’art  ingénieux  qui 
reproduit  en  peu  d’inftans  des  milliers 
de  copies  , pour  répandre  par-tout  des 
principes  féditieux  5 ou  des  opinions  ten- 
dantes à divifer  la  Nation  6e  capables 
d’incendier  le  R.oyaume  , ils  font  très- 
coupables  fans  doute;  ils  le  font  en  pro- 
portion du  mal  que  leurs  écrits  peuvent 
caufer  ; 6c  il  doivent  être  punis  5 comme 
perturbateurs  du  repos  public. 
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Qu’une  main  fcéiérate  , exercée  à 
fabriquer  le  menfonge  Sc  à dénaturer 
la  vérité , ofe  diriger  fes  impudentes 
clifFamations  jufqiies  fur  le  trône  ^ c’efc 
uu  crime  de  lèfe-majefté  ; èc  quelque 
mépris  que  doive  ayoir  une  tête  cou- 
ronnée pour  la  rage  impuiflante  du 
reptile  qui  lance  contre  elle  fou  ve- 
nin ^ Tordre  public  feroit  violé  au  pr€« 
micr  chef  5 fi  un  tel  crime  refioit  im- 
puni. 

QiTim  particulier  même  foit  calomnié 
outrageiifement  par  des  libelles  ; eu  lui 
gazetier  vénal  s’acharne  à faire  courir 
contre  lui  dans  toute  l’Europe  des  fiip* 
pofitions  aUilî  atroces  qu  abfnrdes  ; qu  il 
empoiforme  toutes  fes  acllons , en  les 
falfifiant  ; &c  qu’il  ne  ceffb  d’accumuler 
des  circonftaDces  imiaginaires  pour  rem- 
plir la  tâche  qiTil  s’eft  faite  , ou  qu’on 
lui  a faite  3 de  déchirer  fa  réputation , 
d’irriter  enfin  fa  fenfibiiité  ; c’eft  encore 
un  défordre  contre  lequel  la  jiiilice  doit 
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févir  5 & que  rintérêt  général  ne  permet 
pas  de  tolérer. 

Par- tout  chez  les  Peuples  les  plus 
libres,  de  tels  excès  font  réprimés  par 
îâ  Loi.  La  punition  des  calomniateurs 
publics  eft  de  tous  les  Pays  ôc  de  tous 
les  (temps.  Ce  n’eftque  la  cenfure  anté- 
térieiire  à la  publication  qui  a été  re- 
|etée  par  les  meilleurs  Gouvernemens  ; 
& c’eft  cette  cenfure  qu’on  vous  pro- 
pofe  ,Sire  , de  fupprimer  dans  vos  Etats, 
comme  infuffifante  pour  l’objet  de  fà 
deftination  ^ ^ n’ayant  d’elFet  réel  que 
de  retarder  le  progrès  des  lumières,  d’avi- 
lir la  littérature  , d’étouffer  la  réclama- 
tion de  l’opprimé , ôc  de  fervir  d’égide 
à l’oppreffeur. 

Si  l’abolition  de  ces  entraves  plus  nui- 
fibles  qu’utiles  , tendoit  à introduire  une 
licence  pernicieufe;  je  megarderois  bien. 
Sire,  de  la  faire  entrer  dans  le  plan  d’une 
bonne  Conftitution  : mais  je  crois,  au 
contraire,  que  la  Loi  même  qui  établira  , 
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la  liberté  de  îa  PrelFe,  poiir/a  en  écar- 
ter les  abus  plus  efficacement  qu’on  ne 
l’afait  jufqiî’à  préfent  dans  votre  Royau» 
me  ; car  c’eft  une  fingularité  remarqua- 
ble , que  le  même  Gouvernemeot  qui  a 
pris  tant  de  précautions  pour  empêcher 
la  publication  des  ouvrages  que  le  coup- 
d’œil  d’un  feiil  homme  réprouve  , en  ait 
pris  il  peu  pour  connoitre  cC  punir  les 
auteurs  de  prodiiéiions  dont  le  fcandaîe 
& les  mauvais  effets  font  iiniverfeile- 
ment  reconnus. 

Le  feul  préfervarif  qui  doive  accom- 
pagner la  liberté  de  îa  Preffe,  eft  celui 
qu’on  a négligé  en  la  rendant  efclave  : 
c’eft  de  défendre  , fous  des  peines  rigoii- 
reufes,  de  publier  aucun  imprimé  qui 
ne  porte  le  nom  de  fon  Auteur  ^ ou  au 
moins  celui  de  i’Impnmeiir , lequel  de^ 
meurera  refponfabk  jufqu’à  ce  qu’il  ait 
fait  connoître  de  qui  il  tient  le  manriif- 
crit.  Pour  lors_,  foit  que  l’ouvrage  bieffe 
l’ordre  général,  foit  qu’il  nuife  à. un  par* 


tjculier  5 ie  Miniftére  public  daiis  îe  pre- 
niier  cas  , le  particulier  léfé  dans  le  fé- 
cond 5 pourront  en  pourfuivre  la  puni- 
tion devant  les  Tribunaux  par  action 
civile  ou  criminelle.  La 'Loi  qui  en  ré- 
glera les  peines  peut  être  très-févère, 
pourvu  que  fon  appiicaticn  fcit  claire- 
ment dénme  , & que  la  forme  de  conf* 
tarer  le  délit  foit  auffi  favorable  à Tac- 

cufé  qu’elle  doit  l’être. 

1 

En  prenant  ainfi  les  mefures  les  plus 
efficaces  pour  réprimer  l’abus , Votre 
Maj'etié  ne  doit  pas  craindre  d’ajouter 
la  liberté  de  la  Preffie  à la  liberté  épif- 
tolaire , à la  liberté  perfonnelle  ; elle 
peut  compter  que  des  condamnations 
juridiques  fondées  fur  une  Loi  confti- 
tutive  3 oppoferont  à la  licence  une  bar- 
rière plus  capable  de  l’arrêter,  que  les 
Vains  efforts  de  la  cenfure , de  l’inqui- 
fition  d’une  police  arbitraire. 

Me  voila  parvenu  , Sire,  à l’article  des 
droits  de  propriété  ; &C  c’eft  à cet  article 


que  doivent  fe  rapporter  les  qiieftions  les 
plus  intérelTantes  pour  vos  financeSj  la 
vérification  de  leur  état  aâuel , Fexa- 
men  des  plans  qui  doivent  les  remettre 
dans  le  meilleur  ordre  ^ 6c  les  précaurions 
à prendre  pour  prévenir  un  nouveau  dé- 
rangement. 

Car,  premièrement  5 c’efl:  une  dépen- 
pendance  du  droit  de  propriété , qu’il  ne 
foie  établi  aucun  impôt  fans  le  confente- 
ment  de  la  Nation  : 

Secondement,  une  autre  conféquence 
de  ce  même  droit,  eft  que  l’impôt  foit 
réparti  dans  une  jufte  proportion  fur 
toutes  les  propriétés  généralement  quel* 
conques , fans  exception  : 

Troîfièmement,  il  en  dérive  eacore 
qu’il  exige  que  les  conditions  contrac- 
tées avec  ceux  qui  ont  prêté  leurs  fonds 
pour  les  befoins  de  l’Etat,  foient  exacte- 
ment remplies , & que  leurs  créances , 
qui  font  de  vraies  propriétés  , foienc 
mifes  à l’abri  de  toute  atteinte  ; ce  qui 
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entraîne  !a  néceflîré  d’établir  le  niveau 
entre  la  recette  & la  dépenfe  , en  com- 
mençant par  conftater  la  diiîerence  qui 
fe  trouve  entre  l’une  & l’autre , & dé- 
terminant enfuite  les  moyens  de  fuppléer 
au  déficit  : 

Quatrièmement,  pour  que  ce  niveau  fe 
maintienne , & que  les  propriétés  puiffent 
être  fucceflivement  décharge'es  d’une  par- 
tie du  poids  des  impôts,  par  l’eftet  d’une 
bonne  adminiftration , il  faut  que  les  dé- 
penfes  ordinaires  de  chaque  département 
foient  fixées,  que  le  compte  des  finan- 
ces foit  mis  fous  les  yeux  de  la  Nation, 
de  temps  à autre , & que  chaque  Admi- 
niftrateur  foit  refponfable  aux  Etats-Gc- 
raux  de  fa  geftion.  C’eft  dans  ce  fens  qu’il 
me  paroîc  que  doit  s’entendre  la  rcfpon- 
fabilité  des  Minifires. 

Il  y auroit.  Sire,  beaucoup  à dire  fur 
tous  ces  objets  ; mais  comme  ils  ont  déjà 
été  plus  d’une  fois  difcurés,  & quils  doi- 
vent être  traités  avec  le  plus  grand  déve- 
loppement 
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loppement  dans  l’AfTemblée  des  Etats- 
Généraux,  je  me  bornerai  à préfenter 
ici  à Votre  Majefté  une  idée  de  ce  qu’il 
y a d’elTentiel  à régler  conaitutionnelle- 
ment  fur  chacun  d’eux. 

Avant  que  Votre  Majefté  eût  reconnu 
Sc  déclaré  elle- même,  qu’aucun  impôt 
ne  devoir  être  établi  ni  prorogé,  fans  le 
eonfentement  de  la  Nation , j’ai  pu  pa- 
roitre  avoir  une  opinion  difrérentc  * on 
ma  vu  dans  lAflemblée  des  Notables 
de  17S7 , & particulièrement  dans  la 
conférence  tenue  le  z Mai  chez  Mon- 
sieur ( I ) , m’élever  avec  force  contre 
le  fentiment  de  ceux  qui  me  fembloienc 
donner  trop  d’étendue  à ce  principe  : 
peut  être  en  a-t-on  conclu  que  je  faifois 


(I)  Je  croirais  utile  que  le  procès-verbal  de  cette  con- 

‘""P"  Secrétaires  de 

lAlTemb  ee  qui  y tenoient  la  plume  , fût  imprimé  , 

comme  1 ont  été  toutes  les  autres  pièces,  on  y trouve- 
roit  la  difcuflion  de  plufieurs  des  queftiens  qui  doivent 
etre  transes  aux  Etats-Généraux. 
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dépendre  la  nature  Sc  la  hauteur  de  l’Im- 
pôt de  la  feule  volonté  du  Souverain  ; mais 
ce  n’eft.  pas  ce  que  j’ai  dit,  ni  entendu  dire. 

J’ai  foutenu , Ss  je  foutiens  encore  , 
que  c’eft  un  droit  inhérent  au  pouvoir 
fouverain,  de  faire  contribuer  la  Nation 
aux  dépenfes  néceffaires  pour  fa  propre 
fureté  ; & que  le  devoir  de  protéger  de 
la  part  du  Monarque , fuppofe  de  la  part 
‘ des  Sujets , le  devoir  de  lui  en  foiknir  les 
moyens. 

J’ai  foutenu  , êc  je  foutiens  encore  , 
que  l’exigibilité  des  fubfides , pour  la  dé- 
fenfe  du  patrimoine  public , a remplacé 
en  France  le  fervice  perfonnel  que  les 
vaffaux  faifoient  gratuitement  à l’armée  ; 
Sc  que  la  Nation  ayant  confenti  que  1© 
devoir  de  vaffalité  fût  transformé  en  pref- 
tation  pécuniaire,  elle  eft  cenfée  avoir 
confenti  dh  ce  moment , ù pour  toujours , 
a l’impôt  ; ce  qui  ne  peut  s’entendre  que 
de  l’impôt  en  général , fans  application 
à un  impôt  déterminé. 


ll’J 

Enfin , fai  foutenu , & je  foiitîens  en« 
core , que  le  droit  dé  délibérer  fur  Tim- 
pot 5 qui  appartient.^  fans  contredit , aux 
Etats,  néroit  pas  le  droit  de  refufer  tout 
impôt  ; puifque , dès-qu*il  exifte  une  So- 
ciété politique , une  contribution  quel- 
conque de  tous  fes  membres , pour  le 
fervice  public  , eft  par  elle  confentie  de 
droit  ; & que  dans  Tétât  aéluel  des  Na- 
tions, la  défenfe  d’un  grand  Empire  le- 
roic  impoflîble,  files  Peuples  n’y  contri- 
buoient  pas  en  payant  des  taxes;  qu’il 
faut  feulement  que  ces  taxes  foient  pro-* 
portionnées  aux  befoins  qui  les  exigent, 
& aux  facultés  fur  lefquelles  on  les  lève; 
que  c’eft  une  règle  de  juftice  dont  la  Na- 
tion a le  droit  de  réclamer , en  tous 
temps , Tobfervation  ; mais  qu’on  ne  peut 
pas  en  conclure  qu’elle  puiffe  fe  refufer 
à la  contribution  générale  , qui  eft  le 
foutien  de  la  force  publique. 

Ces  maximes , fur  lefquelles  feules  j’ai 
infifté  pour  juftifier  ôc  expliquer  ce  que 
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j’avois  dit  en  tête  du  Mémoire  fur  l’im- 
pôt territorial  fe  concilient  aifément 
avec  le  principe  que  le  confentemenc 
national  eft  néceflaire  pour  l’établilTe- 
xnent  & la  prorogation  de  l’impôt;  c’eft- 
à-dire  de  tel  ou  tel  impôt,  de  telle  ou 
telle  quantité  de  fubfides  ; & ce  n’eft  pas 
me  contredire  que  de  mettre  aujourd’hui 
au  rang  des  Loix  fondamentales  & conf- 
titutionnelles , ce  principe  vraiment  na- 
tional, qui  tranquillife  les  Peuples  fur 
le  danger  de  voir  leurs  charges  s’accroî- 
tre indéfiniment , & qui  leur  fait  trou- 
ver plus  légères  celles  qu’ils  fupportent 
volontairement. 

Lorfque  vous  l’avez  adopté,  Sire , lorf- 
que  vous  l’avez  eonfacré  par  un  engage- 
ment public , ce  font  vos  propres  fenti- 
mens  qui  vous  ont  guidé.  Vous  n’avez 
point  examiné  ce  que  les  exemples  d’un 
grand  nombre  de  vos  prédécelTeurs , ce 
qu  une  longue  fuite  de  faits  folemnelle- 
ment  conllatés,  pou  voient  p'réfenter  d’ar- 
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gumem  contraires  : la  confidération  d® 
l’intérêt  public  n’a  laiffe  paroîrre  à vos 
yeux  aucune  des  objedHons  qui  auroienc 
touché  un  Monarque  plus  jaloux  de  l’é- 
tendue de  fon  pouvoir,  que  du  bonheur 
de  fes  Peuples. 

Grâces  immortelles  vous  en  foient 
rendues  ; 6c  que  la  Nation , toujours 
fidelle  à ce  quelle  vous  doit , toujours 
éclairée  fur  ce  quelle  fe  doit  à elle- 
même,  ne  vous  oblige  jamais  de  mettre 
des  bornes  à cette  bienfaifante  facilité 
qui  vous  porte  à déférer  à tous  fes  vœux! 

Ce  n’eft  point  allez  pour  l’entière  ga- 
rantie des  droits  de  propriété  , qu’aucuns 
impôts  ne  puilîent  être  établis  ou  proro- 
gés fans  le  confentement  de  la  Nation  : 
il  faut  encore  que  leur  mafle  totale  foit 
répartie  fur  tous  les  Contribuables  dans 
une  jufte  proportion.  Toute  inégalité  dans 
le  partage  d’une  charge  commune,  e!ï 


ùne  entreprife  fur  la  propriété  de  quel- 
qu’un. Lorfque  la  Nation  confent  à 
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impofée^  chacun  eft  cenfë  céder  une 
portion  de  fon  propre  bien,  pour  acquit- 
ter fa  part  contributive  dans  la  défenfe 
du  bien  commun  ; mais  perfonne  n en- 
tend acquitter  la  part  d’autrui.  Donc , 
toute  difproportion  , toute  exemption  , 
tout  privilège, en  fait  de  contribution,  eft 
unetranfgreffion  manifefte  au  paéle  conf- 
titutif  de  rimpbt.  Donc,rentière  abolition 
de  toute  difproportion,  de  toute  exemp- 
tion, de  tout  privilège  pécuniaire,  n eft  pas 
feulement  un  ade  de  convenance  ou  d’é- 
quité ; c’eftun  a£te  de  ftride  juftice  ; c’eft 
un  devoir  rigoureux  pour  le  Gouverne- 
ment ; c’eft  une  obligation  de  confcience 
pour  le  Contribuable,  de  quelque  état  qu’il 
foit;  puifqu’en  général,  payer  moins  qu’on 
ne  doit  dans  l’acquittement  d’une  dette 
folidaire,  comme  le  font,  en  dernière 
analyfe,  tous  les  impôts,  c’eft  prendre  à 
ceuxqui  payent  au-delà  de  leur  contingent. 

Ainfi  le  maintien  des  droits  de  pro- 
priété exige  , èc  peut-être  plus  eftentiel-’ 
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îement  qn’aucua  autre  point,  que  la 
répartition  des  Impôts  foit  jufte  dans 
- toutes  fes  bafes , qu  elle  foit  générale  8c 
fans  exception,  qu'elle  foie  exaétemenc 
proportionnelle. 

Peut-elle  avoir  toutes  ces  conditions. 


quand  elle  eft  arbitraire  ? Peut- elle  n être 
pas  arbitraire  quand  il  n exifte  8c  ne  peut 
exifter  de  long-temps  aucun  tarif  des 
forces  contributives  fur  lefquelles  on 
pLiifle  TalTeoir  ; quand  toutes  les  don- 
nées qu’il  faudroit  avoir  pour  former  ce 
tarif  font  des  inconnus  ; quand  non- 
feulement  il  n’y  a point  de  cadaftre  par- 
ticulier des  biens-fonds  de  chaque  géné- 
ralité , mais  que  même  la  maffe  totale 
des  produétions  du  Royaume  8c  fa  dif- 
tribution  entre  les  dilFérentes  Provinces^ 
eft  entièrement  ignorée  ; enfin  quand 
l’entreprife  d’un  cadaftre  ou  recenfement 
général  qui  put  faire  connoître  la  valeur 
du  fol  de  chaque  Province,  de  chaque 
ParoifTe,  de  chaque  Propriétaire  ^ pré*^. 

^ P 4 


fenteroit'tatît  de  difficultés,  entraîneroit 
tant  de  longueurs , exigeroit  tant  de 
frais , 6c  feroit  fujette  à être  dérangée 
dans  fon  cours  par  tant  de  variations 
dans  les  produits,  qu’on  n’en  peut  rai- 
fonnablement  efpérer  aucun  fruit,  du 
inoins  pour  la  génération  préfente? 

En  cet  état  des  chofes,  dont  perfonne 
ne  peut  méconnoître  ' la  réalité , qu’on 
veuille  établir  en  France  un  Impôt  dé- 
terminé à une  fomme  fixe , le  Gouver- 
nement fera , dès  le  premier  pas , arrêté 
par  la  difficulté  de  faire  la  divifion  de 
cette  fomme  entre  les  Provinces  ; & n’y 
ayant  aucune  bouffble  qui  puiflfe  la  di- 
riger, il  lui  fera  irnpoffible  de  la  rendre 
exacle  : premier  vice  de  répartition  qui 
influe  fur  tout  le  Royaume  , & auquel 
aucun  foin  ne  peut  remédier.  L’admi- 
niftration  de  chaque  Province  aura  en- 
fuite  la  même  difficulté  pour  répartir  la 
fomme  quelle  devra  fournir  entre  fes 
différens  diftrids , & la  faire  fubdivifer 
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par  eux  entre  les  différentes  Paroifïes  : 
fécond  vice  que  les  recherches  attenti- 
ves des  Affemblées  Provinciales  rendront 
moins  fenfible,  mais  donc  elles  ne  fau- 
roient  réparer  entièrement  les  effets. 
Enfin  la  répartition  entre  les  contribua- 
bles de  chaque  Paroiffe , quoique  fuf- 
ceptible  d’être  redreffée  par  la  contra- 
diétion  qui  s’établira  entre  les  intéreffés, 
fe  reffentira  encore  de  la  même  caufe 
d’imperfeélion , & ce  fera  un  troifième 
vice  à joindre  aux  deux  premiers.  D’oii 
il  faut  conclure  que  toute  répartition  qui 
n’eft  établie  fur  aucune  règle  de  propor- 
tion, tombe  néceffairement  dans  tous  les 
inconvéniens  de  l’arbitraire , produit 
une  foule  d’injuftices. 

Vous  favez , Sire,  que  c’eft  cette  con- 
fidération  qui  m’avoit  conduit  à vous 
propofer  de  fubftituer  aux  vingtièmes , 
une  împofition  Territoriale , perceptible 
en  nature  de  fruits  ^ fur  tous  les  fonds 
qui  en  produifent.  Les  contradiclions 
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qu’elle  a éprouvées  ayant  paru  naître 
principalement  de  fon  incompatilité  avec 
toutes  efpèces  !ie  privilèges  ôc  d’exemp- 
tions, n’ont  pu  me  faire  perdre  la  con- 
viétion  des  avantages  qu’elle  pourroit  pro- 
duire , & dont  Votre  Majefté  avoir  été 
frappée.  Je  fuis  encore  perfuadé  qu’ils 
feront  la  même  impreflîon  fur  d’Aflem’ 
blée  des  Etats* Généraux  , quand  ils  lui 
feront  préfentés  dans  tout  leur  jour. 

Plus  on  y réfléchira  , plus  on  recon- 
noîtra  que  cette  égalité  proportionnelle 
dans  la  répartition  des  Impôts,  qui  doit 
être  la  bafe  de  la  régénération  des  finan- 
ces & le  principe  du  foulagement  des 
Peuples,  ne  peut  s’obtenir  promptement, 
facilement  & sûrement , que  par  la  per- 
ception en  nature  de  l’Impôt  Territo- 
rial. 

Elle  feule  pourroit  apprendre  à quoi 
monte  la  produélion  générale  duRoyaih 
me  , ce  qui  faciliteroit  toutes  les  opé- 
rations fubordonnées  à cette  connoifTan- 
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ce  ; & par  elle  on  auroit  1 évaluation  des 
forces  comparatives  des  Provinces , ce 
qui  fixeroit  la  mefure  de  leur  portion 
contributive  dans  la  mafle  des  Impor- 
tions. 

Elle  feule  peut  fuppléer  au  défaut  des 
cadâftres  particuliers,  &:  former  un  ca- 
daftre  naturel , qui  faifant  trouver  dans 
le  mode  de  Timpôt , le  tarif  de  fa  réparti- 
tion , préferveroit  les  propriétés  de  tout 
arbitraire.  ^ 

Elle  feule  puiferoit  les  fecours  qu’exi- 
gent les  befoins  de  l’Etat  , à la  fource 
même  de  fes  richeflTes  , rendroit  les  con- 
tributions toujours  proportionnelles  aux 
récoltes  , 5c  placeroit  le  recouvrement 
au  moment  ou  l’acquittement  eft  le  plus 
facile. 

Elle  feule  affiireroit  au  Cultivateur  un 
foulagement  gradué  fur  les  intempéries 
des  faifons , & ne  le  laifleroit  plus 
expofé  à la  cruelle  injuftice  d’être  obligé 
de  payer  quelquefois  fur  un  produit  nuL 


Elle  feule  feroit  iuivre  aux  revenus 
cîe  J Etat  la  progreffion  du  prix  des  deiv 
rees;  Sc  maintiendroit  conféquemment 
l’équilibre  une  fois  établi  entre  les  re- 
cettes  6c  les  dépenfes. 

Elle  feule  uniroît  Tintérêt  des  finances 
a rintérêc  de  TAgriculture , & feroit 
dépendre  leur  aecroifTement  de  fa  prof- 
périté. 

Elle  feule,  pourroit , par  labondance 
de  fon  produit,  conduire  à la  fuppref- 
iîon,  ou  du  moins  à la  diminution  fuc- 
ceflîve  de  la  taille  Sc  des  impôts  les  plus 
onéreux  au  Peuple. 

Elle  feule,  enfin,  par  fa  nature  même, 
exclut  toute  exception , écarte  à ja- 
mais tout  prétexte  8c  tous  moyens  de 
retour  aux  exemptions  privilégiées,  em- 
pêche tous  aboiinemens  abufifs  , 8c  donne 
en  même-temps  une  bafe  certaine  , au 
moyen  de  laquelle  on  pourroit,  fans  dé- 
ranger la  balance  entre  les  charges  de 
différentes  Provinces , traiter  avec  celles 
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qui  par  leurs  capitulations  ou  parle  prin- 
cipe de  leur  union  à la  Couronne , ont 
acquis  des  droits  que  la  foi  publique  ne 
permet  pas  de  leur  enlever. 

De  fi  précieux  avantages  réfui  tans  de 
la  forme  de  percevoir  l’impôt  en  nature 
fur  tous  les  objets  qui  en  font  fufcep- 
tibles  , n’échapperont  pas  aux  lumières 
de  l’Affemblée  des  Etats-Généraux  ; je 
ne  fais  ici  que  les  indiquer  : mais  je 
démontrerai , quand  il  le  faudra , leur 
réalité  ainlî  que  leur  valeur  ; & j’efpère 
qu’alors  chacun  d’eux  fera  pefé  atten- 
tivement , qu’on  verra  s’il  eft  poflible  de 
les  remplacer  par  aucun  autre  moyen  , 
Sc  qu’on  jugera  s’ils  font  contrebalancés, 
foit  par  les  difficultés  d’exécution  que 
l’exemple  de  là  dixme  prouve  n’être  pas 
infurmontables,  foit  par  l’objeéHon  favo- 
rite des  économiftes,  qui,  à dire  vrai, 
eft  la  feule  qu’on  puilTe  raifonnablement 
oppofer  a ce  fyftême , mais  qui  n’eft 
pas  infoluble.  La  voici  dans  toute  fa  force. 


J 


23  s 

Exiger  une  quotité  de  la  récolte  mêma^, 
c’eft  faire  porter  Timpôt  fur  les  frais  de 
culture  ; c’eft  n avoir  pas  égard  à la  dif- 
proportion  refpedlive  qui  fe  trouve  fou* 
vent  entre  ces  frais  , & le  produit  des 
différentes  terres;  & c’eft  le  renverfe- 
ment  de  tous  les  principes.  Il  n y a que 
le  produit  net  qui  foit  impofable,  puif- 
que  ce  n eft  qu  après  le  prélèvement  de 
toutes  les  avances,  qu’il  exifte  un  re- 
venu. Il  feroit  contre  toute  raifon  de 
vouloir  que  ce  qui  en  foi  eft  une  dépenfe, 
fût  pris  fur  les  dépenfes.  C’eft  le  vice 
radical  de  la  dixme  ; & fi  le  Gouverne- 
ment l’introduifoit  dans  Timpofition,  il 
décoLirageroit  le  Cultivateur,  il  perdroit 
l’Agriculrure  , il  ruineroit  l’Etat. 

Tous  ces  principes  font  certains;  & 
fi  on  lifoit  le  Procès-verbal  de  la  con- 
férence tenue  chez  Monsieur  , on  ver- 
roit  que  je  leur  ai  rendu  hommage , 
mais  qu’en  même  - temps  j’ai  fait  voir 
que  je  les  avois  refpeébés  maintenus 
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dans  la  forme  que  je  propofois  pour 
l’affiette  de  l’impôt  territorial  ; que  c’étoit 
en  confidération  des  dilFérences  qui  fe 
trouvent  dans  les  frais  de  culture  , fui- 
vant  la  nature, du  fol,  quil  me  paroif- 
foit  à propos  de  claffer  les  terres  en  rai- 
fon  de  ces  différences,  8c  de  diminuer 
la  quotité  de  la  perception  en  propor- 
tion de  ce  que  les  terres  exigeroienc 
plus  de  dépenfes  pour  être  rendues  pro- 
dudives.  J’ai  obfervé  que  les  diverfes 
qualités  des  différens  fols  étant  connues 
dans  chaque  Paroiffe,  les  Affemblées 
provinciales  parviendroient  aifément  , 
par  l’entremife  des  Affemblées  paroif- 
fiales  , à rendre  leur  claffification  auflî 
approchante  de  l’exaditude  qu’il  eft  hu- 
mainement poffible  ; fauf  à multiplier  8c 
fubdivifer  les  claffes  autant  qu’il  paroS- 
troit  néceffaire , en  graduant  toujouts 
la  perception,  de  manière  que  celles  à 
l’égard  defquelles  les  frais  de  culture 
fontprefque  égaux  en  produit , ne  payaC- 
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fent-prcfque  rien,  ce  qui  certaînenMit 
n’empêcherait  pas  quon  eût  intérêt  à 
leur  amélioration*  Par  cette  opération 
plus  facile  ôc  plus  favorable  que  les  mé- 
thodes fouvent  vexatoires  & toujours 
litigieiîfes^  qu  on  emploie  vainement  pour 
connoître  le  revenu  réel  des  bien-fonds, 
robjeéHon  feroit  écartée.  Quoique  Fim- 
pofition  fe  levât  fur  le  produit  brut , elle 
n’en  fuivroit  pas  moins  la  proportion  du 
produit  net;  elle  n’entameroit  d’aucune 
manière  les  frais  de  culture  ; & le  Cul- 
tivateur, qui  fans  avoir  approfondi  au- 
cune théorie  , fait  bien  ce  qui  lui  eft 
utile  , loin  d’être  découragé  par  cette'" 
nouvelle  forme , reconnoîcroit  bientôt 
qu’en  lui  demandant  une  partie  du  fruit 
de  fes  labeurs  , 6c  la  demandant  moindre 
fur  les  terres  qui  lui  coûtent  plus  de 
dépenfes , on  le  traite  mieux  que  lorf- 
qu’on  lui  fait  payer  des  taxes  arbitraires 
fur  le  produit  de  fes  récoltes  , fans  avoir 
ëgardfi elles  ont  été  bonnes  ou  mauvaifes. 

Votre 
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Vôtre  foîlicitüde.  Sire,  & celle  de§ 
Etats-Généraux  , ne  fe  borneront  pas  à 
ïa  confidération  des  propriétés  foncières; 
elles  embralTeront  auflî  cet  autre  genre 
de  propriétés  qu'on  peut  appeler  rentiè- 
res, 6c  qui  confiftent  dans  rintérêc-des 
fonds  prêtés  à TEtàt.  Ces  dernières  ne 
font  pas  moins  inviolables  ; 6c  y porter 
atteinte  par  des  réduéHons  de  Valeur^ 
par  des  fufpenfions  d’acquittement , par 
des  retards  de  paiemens,  ou  par  des  paie^ 
mens  de  mauvais  aloi  ; c’eft-devlà  parc 
du  Gouvernement  une  infidélité  déshq-* 
norante  ; c’eft , envers  les  Propriétaires 
des  créances,  une  injaftice  inexcufable  ^ 
c’eft  pour  TEtat  entier  un  malheur  réeL 
Jamais  bon  Adminiftrateur  ne  sdft  rendür 
coupable  d’aucune  de  ces  fauflTes iréiroux** 
ces  ; 6c  jamais  aucun  dé  ceux  qui  en  onc 
itfé  , ne  méritera  d’être  appelé  borÿ 
Adminiftrateur» 

Pour  qu’à, l’avenir  la  néceffité  ne  ferve 
plus  de  prétexte  à pareils  aétes  d’impéri- 

Q 


I 


14^ 

tie  5 îi  faut  établir  enfin  le  niveau  éntrê 
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les  recettes  &c  les  dépenfes  ; & pour 
rendre  efTeCiif  ce  niveau  toujours  defiré, 
quelquefois  fuppofé  , mais  qui  n’a  pas 
exifté  réellement  depuis  un  fiècîe , il  eft 
nécelTaire  de  commencer  par  conftater 
à quelle  cliftance  on  en  eft  : c’eft  ce 
qifcn  appelle  /e  déficit. 

Les  matériaux  de  cette  vérification 
font  préparés  : mais  elle  n’eft  pas  faite , 
ôc  on  ne  peut  pas  dire  que  le  montant 
du  déficit  ordinaire  foit  définitivement 
arrêté.  Le  Comjite  de  vos  Finances  qui 
vous  a été  rendu , Sire  , au  mois  de  Mars 
1788  5 n’a  pas  eu  pour  objet  de  le  fixer. 
Il  eft  dit  au  contraire  , qifi!  ne  préfente 
pas  révaliiation  d’une  année  commune; 
qu’il  n'eft  que  le  compte  d’une  année  dé- 
terminée ; qu’il  n’en  eft  pas  même  le 
comipte  efîeftif  ; qu’il  eft  feulement  l’ap- 
perçu  préfumé  des  recettes  te  des  clépên" 
fes  de  1788  5 telles  qu’on  pouvoit  les 
prévoir  en  Janvier. 
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ÎI  eft  -donc  réfervé  aux  Etats-Généraux 
de  revoir  & de  difcuter  à nouveaux  frais, 
tout  ce  qui  peut  fervir  à faire  connoître 
le  véritable  déficit  ordinaire.  Je  me  flatte 
quils  trouveront  que  révaluation  que 
j’en  ai  donnée  au  commencement  de 
1887,  étoit  alors  la  plus  jiifte  poffible. 
Depuis  lors  , ce  déficit  s’eft  accru  par 
de  nouveaux  emprunts  ^-en  même  temps 
qu’il  s’eft  réduit  par  des  retranchemens 
de  dépenfe  & des  bonifications  de  re- 
venu ; de  manière  qu’il  eft  encore  à- 
peu-près  au  même  point.  C’eft  du  moins. 
Sire  , ce  qui  paroît  réfulter  de  la  compa- 
raifon  de  mon  compte  remis  aux  Nota- 
bles alFemblés  en  1787  , & de  celui  qui 
vous  a été  préfenté  en  1788. 

Dans  ce  dernier,  le  déficit  de  l’année 
eft  porté  h.  160  millions  ; mais  c’cft  en 
y comprenant  pour  y 6 millions  de  rem- 
bourfemens  6c  pour  29  millions  de  dé- 
penfes  extraordinaires  ; en  forte  que 
retranchant  ces  deux  fommes  de  la  pre- 

Q ^ 
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Biière  ^ on  a conclu  que  le  déficit  ordi* 
jiaire  pour  l’année  1788  n’étoit  plus  que 
d’environ  55  millions'. 

Or,  mon  compte  donnoit  le  même  ré* 
fulrat  : car  la  différence  entre  les  recettes 
êc  les  dépenfes  s’y  trouve  être  de  1 1 5 mil- 
lioiîs  ; de  laquelle  fommeféparant , comme 
on  a fait  en  1788,  les  rembourfemens  à 
termes  fixes  qui  y font  compris  fur  le 
pied  d’environ  53  millions^  Sc  7 autres 
millions  au  moins  de  paiemens  fembla- 
b!es  que  j’aurois  pu  mettre  dans  la  claffe 
desdépenfesextraordinaires,  où  le  compte 
de  1788  les  a placés , il  ne  refte  que 
5 5 millions  de  déficit  ordinaire. 

Il  eff  vrai  que  pour  m’ôter  jufqu’au 
petit  mérite  de  cette  jufteffe  de  calculs, 
que  je  reconnois  volontiers  appartenir 
principalement  à l’exaditude  de  M.  Go- 
jart , alors  premier  Commis  des  Finances, 
cri  a eu  foin  de  faire  ôbferver  à Votre 
Majefté  que  le  déficit  n’étoit  ainfi  réduit 
qu’en  Gonféquence  des  bonifications  de 
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jreeette , Sc  des  réductions  de  dépenfes  , 
donc  on  a donné  un  état , montant  a 
3 <5  millions  ; Sc  l’on  en  a conclu  qu’on 
n’avoit  pas  exagéré,  lorfque  dans  l’Affem* 
bléè  des  Notables  on  avoit  élevé  ce  même 
déficit  <à  environ  30  millions  au-deffus  de 
mon  évaluation. 

Mais,  Sire,  cette  obfervation  eft  fou- 
verainement  injufte , pour  ne  rien  dire 
de  plus  ; Sc  je  ne  puis  m’empêcher  de 
relever , d’abord  le  peu  de  bonne  foi 
qu’on  y a mis,  en  dillimulant  à Votre 
Majefté  la  compenfation  néceffaire  des 
améliorations  économiques,  avec  les  aug- 
• mentations  de  charges  qui  font  furve- 
nues,  foit  par  les  nouveaux  emprunts, 
foit  par  plurieursdépenfes  extraordinaires. 
qui  n’exiftoient  pas  en  17S7  ; & enfui  te 
l’artifice  qubn  a employé  dans  la  compo- 
ficion  de  cet  état  d’améliorations  écono- 
miques , pour  en  enfler  la  fomme  jufqu’à 
36  millions  J quand  en  réalité  il  n’y  en  a 
®as  la  moitié. 

■ Q a 
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PétGttne,  fans  doute.  Votre  Maîeflë, 
an  lui  parlant  ainfi;  & je  fuis  fâché  d’être 
obligé  de  rabaifler  autant  l’idée  qu’on  lui 
a donnée,  de  à tout  le  Public^  des  éco- 
nomies opérées  depuis  ma  retraite.  Mais 
le  moment  approche, qui  diffipera  & cette 
îllulion,  6c  celle  du  compte  de  1781,  &C 
toutes  celles  dont  on  a trop  hardiment 
abufé  peur  furprendre  l’opinion. 

On  n^a  pas  rougi.  Sire,  dans  ce  compte 
de  1788  , pi^éfcnté  à Votre  Majefté  6c  à 
tout  le  Public  avec  un  fi  grand  appareil 
dexaékitude,  de  donner  en  propres  termes 
pour  une  honijication  de  4,038,037  liv. 
obtenue  fur  la  recette  ordinaire^  un  fimple 
rapprochement  de  termes  de  paiement  , 
quoique  dans  un  autre  endroit  du  meme 
compte,  on  reconnoifTe  qu’il  ne  peut  être 
regardé  que  comme  une  recette  extraor- 
dinaire , parce  qu’en  effet  il  n’influe  que 
fur  le  revenu  de  l’année  oii  il  s’opère. 

On  n’a  pas  rougi  de  mettre  aufG  au 
rang  des  bonifications faite  par 
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Tifie  Coinp^-gîiî^  à.  laquelle  on  en  paye 
Finrérên 

Oii  n a pas  rougi  de  compter  en  rédac-^ 
lions  fur  les  dépenfes  ordinaires^  lé  produit 
entier  des  fiippreiTions  ordonnées  par 
Votre  Majefté,  fans  rien  déduire  pour 
ce  qii  elles  coûtent  ^ foit  en  remboin^e- 
mené,  qui -vont  à près  ne  4 millions,, 
foit  en  retraites  & penfions  de  dedoni- 
magement,  dont  il  y a pour  700,000  liv. 
environ  par  année. 

On  n a pas  rougi  de  placer  parmi  les. 
opérations  réduÆives  de  ciepenfes,  les  iia' 
térêts  qiufe  font  éteints  d eux- mêmes  pam 
les  remboiirfernens  faits  en  1787. 

Enfin  on  n a pas.  rougi,  ôe  c’eft  ce  qu’iL 
V a de  plus  révoltant  , de,  faire  entrer 
dans  ce  même  tableau  de  réductions  fur 
les  dépenfes , les  8,9005000  liv.  qii  on  a 
divertis  des  fonds  de  la  caille  des  amor- 
tiffemens , à laquelle  ils  avouent  ete  fî 
folcmneiiement  & fi  utilement  confacres® 
Appeler  économie  une  telle  iiivafion. 

•'  . Q 4 


fur  îe  biea  public , prétendre  a»  mérit® 
d avoir  diminué  utiiement  le  déficit  par 
linfraélion  de  l’engagement  le  plus  au- 
thentique, & fe  vanter  d’améliorer  les 
Finances  de  l’Etat,  quand  on  détruit  le 
principe  de  leur  libération , c’eft  en  vé- 
rité refpeéler  trop  peu  & Votre  Majefté 
a qui  l’on  s’adreflè,  & le  Public  pour  qui 
l'on  écrit  ! 

OtL  avoir  lu  dans  deux  Loix  portées 
confécutivement  en  Mai  & Août  1787^ 
qu’il  y auroit  au  moins  pour  40  millions 
d’économies  efFeétuées  dès  cette  même' 
année  ; on  avoir  entendu  au  lit-de  juftice 
du  mois  de  Novembre  fuivant  j votr©' 
Garde  - des- Sceaux  déclarer  qu'il  étoit 
démontre  que  le  bénéfice  des  économies  dans 
r année,  alors  prochaine  , c eft-à-dire  ^ ea 
17885  feroit  ajfuré  pour  plus  de  mil^ 
lions  5 & qu  il  devait  s* élever  encore  aw- 
dejfus  dans  les  années  fuiv antes*  Vient  le 
compte  public  de  1788;  & pour  toutes 
C€s  affurances , on  n y trouve  qu'un  affo^ 
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tîment  mélangé  de  dons  pallagcrs  de  îa 
part  de  quelques  compagnies  , de  prêts 
à intérêts  faits  par  d’autres , du  bénéfice 
momentané  de  paiemens  rapproches , de 
fuppreffions  furévaluées  par  rabftraOiioii 
des  dédommagemens  qui  dévoient  en 
être  déduits , d’extin£tions  de  rentes  par 
fuite  naturelle  de  rembourfemens  ante- 
rieurs , 6c  finalement  d’une  violation  de 
la  foi  publique  par  la  ruine  d un  etablif- 
fement  qui  devoir  être  perpétuel.  Voila 
ce  qu’on  préfente  à la  Nation  pour  le- 
conomie  de  50  millions  qui  loi  avoir  ete 
atteftée  ! Voilà  ce  qu’on  compte  pour 
36  millions  dans  un  état  donné  au  nom 
du  Gouvernement  ; tandis  que  dans 
lexade  vérité  , ce  n’eft  pas  la  valeur  de 
20  , 6c  qu  à peine  c’eft  l’équivalent  des 
accroiflemens  de  charges  furvenus  dans 
le  même  intervalle. 

Jugez  , Sire , par  cet  exemple  , com- 
bien il  eft  facile  à celui  qui  rend  un 
compte  5 même  public , de  vos  Finances  ^ 
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le  tourner  entièrement  à layantagé 
de  fon  adiTjiniftration,  d’exagérer  ce  qui 
doit  plaire  , de  dérober  à la  vue  ce  qui 
romproit  le  charme  , & de  fafciner  les. 
yeux  par  des  preftiges.. 

On  le  verra  encore  mieux  par  ma  ré- 
ponfe  J déjà  toute  rédigée  , au  dernier 
Mémoire  de  M.  Necker  fur  l’objet  de 
notre  controverfe.  Elle  rendra  manifefte 
à quel  point  il  a cru  pouvoir  fe  jouer  de 
-la  crédulité  publique,  lorfqu’ayant  à 
s’expliquer  fur  rimpoiîibiiité  de  concilier 
jamais  le  déficit  de  46  millions , conftaté 
par  le  compte  effectif  de  Tannée  1781  ^ 
avec  Tcxcédent  de  10  millions,  réfultant 
de  fon  compte  rendu  il  n>  pas  craint 
de  dire  qui!  s’apperceyoit  aiijqurdhui 
s erre  trompé  en  un  feukpoint , favoir  , 
que  l’excédent  qu’il  avoir  porté  à ïo 
millions,  étoit  de'  15.  — Que  penfera 
la  Nation  de  cette  rodomontade  déri- 
foire,  quand  il  lui  fera  prouvé  que  tout 
Tédiâfaudage  qu’on  a péniblei^iit  élevé 
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pour  la  fouteiih-,  n’eft  qu’un  amas  d’inu- 
tiles  certificats  explicatifs  » & dès-lors 
confirmatifs  du  fait  auquel  on  les  oppofe, 
de  longues  récapi enlacions  portant  dun 
bouc  à Tautre  fur  la  même  pétition  de 
principe  , d’erreurs  nouvelles  entees  fur 
les  anciennes , 6c  de  fauGTes  confequenccs 
tirées  de  vérités. inapplicables  a 1 objet? 

Je  me  perfuade  qu  alors  , la-  parae 
même  du  Public  dont  iengooement 
répond  le  mieux  à tout  ce  qu  on  a 
pour  rexciter , reconnoitra  qu  on  ne  aoiE 
pas  juger  des  queftions  auffi  compliquées 
fur  parole  ; qu’il  faut  les  dépouiller  de 
tout  ce  qui  leur  eft  étranger  ^ les  feruter 
en  elles-mêmes'  fans  partialité  , 6c  fe 
^ défier  de  quiconque  fuyant  la  conviâloii 
qui  le  prefTe , invoque  la  faveur  perfon- 
iielle  , a recours  aux  confideracions  mo- 
rales , 6c  femble  demander  une  foi  aveu- 
gle. 

Je  me  perfuade  même  qiioii  fentira 
que  l’Affemblée  des.  Etats-Généraux  ^ 
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itialgré  toutes  les  lumières  qui  troti* 
veront  réunies,  auroit^  dans  une  matière 
aiîfîî  peu  connue  , bien  de  la  peine  à 
demafquer  I erreur,  & a la  fuivre  dans 
tous  fes  fauK“fuyans  , fans  le . fecours. 
d'un  contradidteiir  inftmit  de  fes  détours* 
^ accoutumé  à la  reconnoîrre  au  mi- 
lieu de  tous  fes  dé^uîfemens. 

O 

Sei*oit-ce  donc  trop  de  préfomption  que 
de  me  croire  Partie  néceffaire  dans  cet 
examen  contradiéloire?  M.  Necker  fou- 
tènoit  qu'il  étoit  indifpenfable  de  Ty 
appeler,  pendant  rAffemblée  des  Nota- 
bles de  1787;  & quoique  dans  fon  der- 
nier écrit  il  perfifte  à me  faire  rinjufte 
reproche  de  l'avoir  voulu  éluder,  vous 
favez.  Sire,  qu'au  contraire  j'en  ai  tou- 
jours été  d’avis,  & que  moi  même  j'avois 
propofé  à Votre  Majefté  de  !e  permettrco 
Mais  lui,  auroitdl  changé  de  façon  de 
penfer  ? Et  aujourd'hui  que  par  fes  pre- 
miers tableaux  6c  fes  nouveaux  éclair^^ 
cijfemens , les  nuages  fe  font  mukipliés^ 


aujourd’hui  qu’il  s’agit  de  fixer  le  juge- 
ment de  la  Nation  fur  l’origine,  les 
caufes  , les  progrès,  ôc  la  hauteur  du 
déficit  auquel  elle  doit  pourvoir , trou- 
veroit-il . la  difcuffion  contradiftoire  de 
tous  ces  points , moins  effentielle  qu  elle 
ne  lui  paroifToit  l’être  il  y a deux  ans  ? 
Ceft  ce  qu’on  ne  doit  pas  préfunaer  de 
fon  caraélère. 

Quand  je  témoigne  ouvertement  a 
Votre  Majefté  elle-même  , le  defir  que 
j’ai  d’être  élu  Membre  de  l’Affemblée  des 
Etats-Généraux  5 mes  motifs  ne  fauroient 
être  mal  interprétés.  Je  ,ne  puis  5 dans 
ma  fitiiation , en  avoir  que  deux  : le  be- 
foin  decre  préfent  pour  défendre  mes 
aflertions,  & refpoir  de  ne  l’être  pas  inu- 
tilement pour  la  ciiofe  publique. 

Le  premier  de  ces  motifs  tient  à m.on 
honneur;  il  feroit  injulte  êc  cruel  de  me 
le  difputer  : le  fécond  tient  à mon  2ièe; 
Votre  Majefté  peut  le  juger  d’après  les 
lenrimens' développés  dans  eetcte  Lettre; 
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& quand  e!îe  fera  connue  du  Public,  je 
ne  crois  pas  qu’elle  m’aliène  les  fufFrages 
de  ceux  qui  aiment  la  vérité  6c  la  con- 
eiliation. 

^ Je  m'apperçois  , Sire  , que  fur  cet 
article  du  déficit , ma  plume  vient  encore 
de  s’abandonner.  Mais  comment  fe  con- 
tenir quand  l’objet  toiîCiie  la  fibre  la  plu$ 
fenfible  , celle  qu’on  a le  plus  irritée? 
Je  termine  en  revenant  à ma  première 
propofition , que  je  crois  avoir  fuffifam- 
ment  démontrée  ; te  je  répète , qu’abf- 
traftion  faite  des  rembourfemens  qui 
doivent  finir  dans  dix  ans  , & des  dé- 
penfes  extraordinaires  qui  ne  font  que 
momentanées , il  n’y  a,  fuivant  le  compte 
rendu  en  1788  , aiiifi  que  fuivant  le  mien 
en  1787  5 que  55  millions  du  déficit  or- 
dinaire. On  le  trouvera  meme  réduit  à 
une  moindre  fomme  en  17S9  , fuivant 
ce  qui  rêfulte  des  indications  préfentées 
dans  le  compte  du  Gouvernement.  Ce 
n’eft  donc  pas  un  fardeau  fi  efiiMyant  ; te 
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il  eft  indubitable  qu’il  ftroit  entièrement 
balancé  par  les  moyens  que  j'avois  pro- 
pofès  à Votre  Majefté  ; quand  même  on 
en  retranclieroit  Textenfion  projetée  du 
droit  de  timbre,  qui,  telle  que  je  Favoîs 
conçue  , n’étoit  aucunement  onéreiife  à 
la  partie  la  plus  foolFrante  du  Peuple, 
& qui  n auroit  pas  mérité  toutes  les  con- 
tradicUons  qu’elle  a encourues  , fi  elle 
avoir  été  aiiffi  modérée  ôe  aulTi  fimplifié® 
quelle  devoir  Terre. 

Après  le  rctabliflement  de  Téquilibre 
entre  les  recettes  les  dépenfes , il  refte 
une  dernière  garantie  conftirutionnellè  à 
donner  aux  droits  de  propriété.  Elle  coiï- 
fifte  dans  la  fixation  des  dépenfes  de  cha- 
que département , dans  la  reddition  pu- 
blique du  compte  des  finances,  cC  dans 
la  refponfabilîté  des  Miniftres  fur  tous 
les  points  relatifs  aux  Loix  conilitiition- 
nelles. 

La  fixation  des  dépenfes  ne  peut  s’en- 
tendre que'des  dépenfes  ordinaires  j & il 
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bien  elïentiel  de  conferver  au  MbUair'’ 
que  le  droit  d employer,  au  befoin,  des 
fonds  extraordinaires  pour  les  opérations^ 
foit expéditives , foit  préparatoires,  qu  une 
fage  6c  prévoyante  politique  peut  exiger^ 
Toute  mefurè  qui  ne  s’accbrderoit  pas 
avec  cette  réferve  indifpenfable  , feroit 
vraiment  anti  - conftitutionnelle  , puif 
qu'elle  tendroit  à ôter  au  Gouvernement 
monarchique  deux  de  fes  principaux  avan- 
tages , le  fecret  des  projets,  6c  la  promp- 
titude de  rexécution. 

La  reddition  publique  du  compte  des 
Finances^  dont  - Finflitution  a été  trop 
vantée  dans  l’origine,  eft  devenue  né- 
ceffaire,  6c  pourra  être  rendue  fort  utile  ^ 
îorfqiie  l’ordre  6c  la  forme  de  ce  compte 
auront  été  fixés  invariablement,  6c  lorf- 
qifii  fera  permis  de  faire  fur  fon  con- 
tenu les  obfervations  dont  il  paroîtra 
ftifcepribie  , fans  rifquer  de  perdre  fon 
emploi  5 6c  fans  être  expofé  aux  effets 
de  rindignatîon  de  l’Adminiflrateur.  Les 

principe 
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pnmcîpes  que  j’ai  rapportés  au  commen- 
cement de  ma  Répoiife  à M.  Necker, 
fur  la  manière  d’établir  le  compte  géné-> 
raides  recettes  3c  des  dépenfes,  ont pam^ 
fuivant  M.  Necker  lui-même  , jujles  & 
faciles  a entendre  ("i);  & quoique  les  bat--  ' 
temens  de  mains  (2),  qu’il  fuppofe  avoir 
accompagné  Vaccueil  honorable  qu’on  a 
fait  à cette  partie  de  mon  Ouvrage  j, 
l’ayent  porté  à la  tourner  en  ridicule , 
je  crois  qu’on  peut  y trouver  des  notions 
exaétes  fur  cet  objet.  Leur  réfultat  effe 
que  tout  compte  des  Finances  deftiné  à 
la  publicité  J doit  préfenter,  d’un  côté, 
Tunlverfalité  des  revenus  avec  l’état  des 
dédudions  qui  fe  prélèvent  ; d’un  autr^ 
côté , l’unlverfalicé  des  dépenfes  avec  la 
diftindion  des  départemens  auxquels 
elles  s’appliquent , & des  caMTes  fur  lef- 
quelles  elle;s  font  affignées.  C’eft  ce  que 


(1)  Page  f des  Nouveaux  Edaireiffemens. 

(2)  Page  214. 
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]e  crois  ' convenable  de  régler  par  une 
difpofition  conftitutionnelle,  qui  ne  per- 
mette pas  à l’Adminiftrateur  de  s en 
écarter  fous  aucun  prétexté , ni  gc  rup- 
pofer  à l’avenir  qu’il  puilTe  y avoir  deux 
méthodes  pour  rendre  compte  de  la  vé- 
ritable’ fituation.  Celle  que  je  propofe, 
que  j’avois  fuivie  en  1787,  & qui  a ete 
adoptée  dans  le  compte  de  1788,  fauf 
qu’on  y a inféré  des  détails  que  j’avois 
laiffés  dans  les  états  annexés,  eft  certai- 
nement la  feule  qui  écarté  la  poffibilite 
de  faire  des  comptes  illufoires  ; & je 
doute  fort  que  les  diftindions  de  ma- 
nlhés  diverfes , les  propofitions  entortil- 
lées^ So  toutes  les  phrafes  employées  par 
3VÎ.  Necker  pour  l’apologie  oe  la  forme 
qu  il  avoir  préférée , perfuadent  1 Aflem- 
blée  des  Etats -Généraux. 

La  rcfponfahilid  des  Minifires , dans  le 
fens  vague  que  cette  expreflion  préfente, 
ne  paroîr  pas  devoir  être  l’objet  d’une 
Loi  formelle  dont  je  crois  qu’on  ne  trou- 
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"^eîoîc  Pexempie  dans  aucun  Gouverne-* 
ment.  Elle  eft  renfermée  dans  la  maxime 
forrdamendale  que  tour  Ciroyen  , roue 
fujet  de  Votre  Majcfté,  fans  aucune  ex- 
ception, eft  refponfable  envers  elle  d’a- 
bord 5 & auffi  envers  l'Airemblée  de  la 
Nation,  des  infractions  qu’il  auroitcom^ 
mifes  ou  fait  commettre  à aucune  des 
difpoiidons  des  Loix  conftitucioonelleSa 
En  préfentânt  fuccelEvement  à Votre 
Majefté  les  principaux  objets  fur  lefquels 
le  penie  que  ces  Loix  doivent  porter^ 
fai  obfervé^  à legard  de  plufieurs,  do- 
tamment  ed  ce  qui  concer  le  les  Arrêts 
du  Confeil  & les  lectres-de-cacher,  que  les 
Miniftres  qui  s’écarteroienc  de  leur  exé- 
cution,.en  feroient  comptables  à rAlîeni-* 
blee  des  Ec^cs -Generaux , de  laquelle  même 
j’ai  die  qu’il  me  paroîtroic  à propés  qu’ils 
fiîlTenc  membres,  pour  être  toujours  à 
portée  d’yexpofer^  au  befoin  , les  mo- 
tifs de  vos  déterminations  ,•  Sire,  on 
ceux  de  leur  propre  conduire.  C’eft 
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tout  au  règlement  pour  la  fixation  dc*s 
dépenfes  dans  ch-aque  département,  que 
ee  devoir  feroit  plus  particulièrement 
exprimé  ; & vraifcr.''blablement  il  y l’e- 
roit  déclaré  que  l’Adminiflrateur  des 
Finances,  & chacun  des  MinilVres  ou 
Secrétaires  d’Etat  chargés  de  départe- 
mens  , feroient  refponrables  à l’Aflcm- 
blée  nationale  de  tout  ce  qui , dans  leur 
geftion  refpedive,  contreviendroit  à ce 
règlement  ; au  moyen  de  quoi  le  prin- 
cipe de  refponfabilité  des  Miniftres  étant 
ainfi  répandu  dans  toutes  les  parties  de 
la  légiflation  conftitutionnelle  auxquelles 
il  feroit  applicable,  il  feroit  fuffifamment 
établi,  fans  qu’il  fût  nécelTaire  d^en  faire 
explicitement  l’objet  d’une  fanélion  conf- 
titutionnelle, ce  qui  me  paroîtroit  peu 
décent. 

Au  refte.  Sire,  ce  n’eft  pas  le  fouvenir 
d*avoir  eu  l’honneur  d’adminiftrer  vos 
Finances,  ni  la  crainte  d’avoir  à rendre 
compte  de  msn  adminiftration  à la  plus 
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augufte  des  Affcmblées,  qui  me -fait  tenir 
ce  langage.  Bien  au  contraire,  je  demande 
d etre  le  premier  exemple  de  la  refpon- 
fabilité  miniftérielle  ; j’ai  mille  raifons 
pour  le  délirer  ardemment;  & je  n’en  ai 
aucune  pour  vouloir  m’y  fouftraire.  Par 
quel  autre  moyen  p'ourrois-je  aulli  effica- 
cement effacer  jurqu’aux  moindres  traces 
d\me  calomnie  qui , née  de  Tintrigue  , 
après  avoir  pénétré  jufqu'au  Tiône , 
s’cll:  propagée  aux  quatre  coins  du 
Royaume,  & a fait  retentir  fes  échos  dans 
toute  l’Europe? Ne  me  privez  pas, Sire,  de 
cette  unique  & precieufe  occallon  de  ma- 
nifefter  comment  j’ai  fervi  l’Etat  en  vous 
lervant;  daignez  confidérer  que  la  même 
ambition  qui , po-ur  m’enlever  la  place- 
dont  vous  m’aviez,  honoré,  fans  me  lailîcr 
acheva;!-  la  grande  opération  à laquelle  je 
m éiois  dévoué , a fait  entendre  que  mon- 
éloignement  étoic  runique  moyen  d’ap- 
paifeî  la  fermentation  que  L’intrigue  avoic 
excitée  & q,u’ei!e  exagéroit,  ne  s’eft  pas- 
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contentée  de  m’inculper  auprès  de  Votre 
Majefté  5 par  d’iniques  fiippofidons;  mars 
qu’après  avoir  réullî  à m’arracher  le  relîe 
de  bienveillance  que  vous  aviez  paru  me 
conferver , après  m’avoir  attire  un  temoi- 
irnase  de  mécontentement  fans  exemple  , 

t>  ^ . P 

elle  a cru  ne  pouvoir  couvrir  ôc  conlo- 
lider  TefFet  de  fcs  odieufes  menées^  qu  en 
diiFamant  fa  vidime , qu'en  me  faifant 
paffer  pour  un  diffipateur  extravagant , 
& m’attribuant  tous  les  maux  que  j’avois 
volontairement  révélés.  ‘Que  ne  croit-on 
pas,  & principalement  fur  un  Miniftre, 
fur  un  Miniftre  difgracié,  fur  un  Miniftre 
pouriuivi  par  un  SuccelTeur  tout-puif 
fanr  ? Des  faits  , ou  totalement  faux  , ou 
cruellement  défigurés  , ont  été  répandus 
& accrédités  ; des  dénonciations  graves  , 
mais  vagues  , ont  été  fuggérées  aux  Tri- 
bunaux ; des  Libelliftes  ont  été  foudoyés 
pour  faire  circuler  le  menfonge  ; & pen- 
dant que  pour  me  conferver  du  moins  les 
moyens  de  défenfe  qu’on  médicoit  de 
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m’enlever,  je  m’eloignois  de  la  peiTécu* 
tion  de  mes  ennemis,  en  fuppliant  Votre 
Majeftë  de  ne  le  pas  trouver  mauvais  , 
j’étois  déféré  à la  Nation  comme  l’auteur 
de  fes  foulTrances  , & comme  un  cou- 
pable fugitif.  Fut -il  jamais  traitement 
plus  affreux  pour  une  âme  fenfible  à l’hon- 
neur, & à Topinion  de  fes  femblablea? 
La  mienne  en  a été,  déchirée  , & l’eft 
encore.  ceux  c|ui,  ne  me  trouvant 
pas  affe^  tourmenté  5 ont  eu  la  dureté  de 
me  reprocher  la  ferénité  qui.  m’appar- 
tient comAiie  appanage  d’une  cbnfcienco 
pure  J jouUlent  de  l’aveu  que  je  fais  en 
ce  moment  ; qu’ils  foienc  aflutés  que 
malgré  cette  tranquillité  que  les  barbares 
appeiient  de  la  JOIE  (1)5  rien  de  ce  quW 
m’a  fait  fo-uCFrir  n’a  manqué  foii  eflet  ; 
que  j’ai  tour  fenti  ^ 5e  que  mon  courage 
ee  s’eft,  roucenu  que  pa.r  Tclpoir  de  voir 


(O  Nôuvearrx  EclaircifTemens  fur  le  Compte  rendît 
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^üire  eîiiSn  le  jour  de  k juftice  & de  k 
vérité,  ' 

Vous  ne  me  I ôterez  pas,  Sire,ceE 
efpoir , au  moment  ou  il  doit  fe  réali- 
fer  ; vous  ne  me  refuferez  pas  fesamen 
public  que  je  follicite , 6e  qui  eft  robjet 
de  tous  mes  vœux;  vous  ne  voudrez  pas 
que  celui  de  vos  Sujets  qui  vous  a montré 
le  plus  d’attachement  5 foit  toujours  le 
-plus  malheureux,  * 

Et  cette  Nation , dont  le  bonheur  a été 
*le  but  de  tous  mes  facrifices  , & l’eft  en- 
core de  tous  mes  vœux;  cette  Nation, qui, 
pendant  trois  ans  & demi  d’une  adminif- 

tration du  moins  très*  h^-^maine , nV 

voit  proféré  contre  elle  aucune  plainte  , 
& qui  cependant,  au  premier  lignai  de 
la  calomnie  , s’efl:  livrée  aveuglément  à 
la  décrier  ; cette  Nation  , qui  , occupée 
avec  raifon  de  fa  régénération  future,  ne 
jette  pas  mi  feul  regard  fur  celui  qui  en 
a le  premier  provoqué  le  principe  , qu’elle 
m’écoute  donc  enfin,  qu’elle  me  pèrmette 


2 6'5  * 

de  iui  mantrer  comment  j^ai  adminiftré 
les  revenus  publics  , comment  j’ai  em- 
ployé Je  fruit  de  fes  labeurs  , ce  que  font 
devenues  les  fommes  empruntées  , ce  qui 
a produit  le  dérangement  des  finances  ; 
qu’elle  examine  fi  j’ai  aggravé  fes  charges , 
fi  j’ai  fait  languir  le  Commerce  , fi  j’ai 
manqué  à la  foi  publique  , fi  j’ai  vexé  aucun 
particulier;  &dans  le  cas  oii  elle  me  trou- 
veroit  coupable  des  torts  qu’on  m’a  impu- 
tés,qu’elle  me  livre  à d’ignominie  J qu’elle 
proferive  ma  mémoire  : mais  qu’avant 
tout  elle  m’entende  , ou  qu’elle  cefle  d’in- 
voquer la  liberté  , en  donnant  elle-même 
l’exemple  de  l’oppreffion  ; qu’elle  ceflé  de 
réclamer  les  droits  de  la  propriété  , en 
violant  ou  laiffant  violer  celle  de  toutes 
qui  eft  la  plus  facrée  , l’honneur  d’un  Ci- 
toyen. 

Mais  qu’on  ne  vous  perfuade  pas,  Sire , 

( car,dans  ma  pofition.,  je  dois  tout  crain- 
dre); qu’on  ne  vous  periuade  pasque  quand 
j’^lfpire  à répondre  de  ma  conduite  à i’Af- 
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fcmblée  des  Etats  Généraux  , je  veuille 
éviter  le  Jugement  du  Tribunal  luprême 
cil  doit  ê^re  renvoyée  TafFaire  qu’il  vous  a 
piu  d’évoquer  en  votre  Confcil  dès  la  fin 
de  1 787.  Non  5 Sire,  je  n’éjude  rien.  Juftice, 
j iiftice  févère  ; c’eft  tout  ceque  je  demande , 
je  vous  lupplic  de  me  la  faire  rendre 
promptement.  Mais  ce  font  deux  objets 
•diftindts.  Ma  refponfabilité  envers  la  Na- 
t'on  , regarde  mes  fondlions  adminiftra- 
tives  5 ia  manière  dont  j’ai  géré , Sire,  vos 
finances  , 6c  tout  ce  qui  concerne  mes  de- 
voirs envers  l’Etat  : au-lieu  que  fur  les 
chefs  particuliers  de  dénonciation,  il  faut 
qiifl  y ait  une  prononciation  judiciaire, 
lis  . doivent  avoir  été  fuffifamment  ferutés 
ce  difeucés  par  les  Commiffions  miilti- 
■ piîées  que  Votre  Majefté  a établies  pour 
iiH  en  rendre  compte  ; 6c  comme  à leur 
egard  l’indécificn  eft  le  plus  grand  mal 
cii'on  piiifie  me  faire  , j’efpère  , Sire,  qu’il 
ne  vous  paroîtra  pas  déplacé  qu’incelTam- 
ment  je  préfente  à Votre  Majefté  une 
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Requête  pour  réitérer  formellement  la 
demande  d’un  Jugement  qui  foit  aulli  fo- 
iciiinel  que  l’a  été  la  dénonciation  , en 
iofiftant,  comme  j’ai  fait  la  première  lois, 
pour  que  l’inftrucStioa  ait  toute  la  puoli- 
cicé  que  le  cas  exige  , & qui  e(t  la  fauve- 
gai;de  la  plus  capable  de  garantir  la  fureté 
du  Citoyen. 

Cette  fureté  , Sire  , qui  eft  le  dernier 
article  du  plan  conftituiionnci  que  j’eflaye 
de  tracer  fous  les  yeux  de  Votre  îviajcfte , 
dépend  clTenciellement  de  la  perfection 
des  Loix  judiciaires,  Sc  parricuiièrcment 
des  Loix  crimineües.  Je  fais  que  Votre 
Majcfté  s’occupe  de  leur  réformation  , 
êc  qu’une  Commiffion  de  Magiftràîs  di- 
gnes de  la  confiance  publique  , travaille 
par  fes  ordres^ à en  préparer  les  objets. 
I!  n y a donc  point  à douter  que  bientôt 
la  Nation  ne  doive  à votre  jufliice  à 
vos  foins  vigilaas , l’ineftimable  bienfait 
d’im  nouveau  Code  judiciaire  , qin  , fup- 
primant  dçs  abus  que  le  temps  a lait  dé- 
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couThr  dans  les  anciennes  Ordonnances, 
& fimplifîant  les  formes  qui  occafionnenc 
trop  de  longueurs  & trop  de  frais  dans' 
î âdminiftration  de  la  juftice  , fera  jouir 
vos  Peuples  de  cette  paifible  fécurité  qu’ils 
ont  droit  d’attendre  de  la  Puiflance  fou- 
veraine. 

Les  Etats -Généraux  pourroient  vou- 
Joir  porter  leur  examen  fur  deux  quef- 
tions  a 1 egard  defquelles  le  vœu  public 
femble  s’être  manifefté  dans  plufieurs 
écrits. 

La  première  eft  relative  â runiformicé 
dans  les  Loix  Sc  dans  l’ordre  judiciaire  de 
toutleRoyaume.  La  diverfité  qui  s’y  trouve 
'/aujourd’hui  , la  multitude  prodigieufe  de. 
Coutumes  locales  , & les  conftitutions 
particulières  des  Provinces  régies  pardifFé- 
rens  droits  ^ font  autant  de  caufes  d’une 
complication  de  Jurifprudence  qui  en 
rend  l’étude  difficile,  & qui  multiplie  les 
conteftations,  Il  n’eft  pas  étonnant  5 Sire, 
qu’on  trouve  au  premier  coup-d’œil  qui! 
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feroit  bien  mieux  qu’il  n’y  eût  dans  tout 
votre  Empire  qu’un  même  droite  qu’une 
feule  & même  jurifprudence.  Cependant, 
quand  on  réfléchit  aux  moyens  d’exécution 
qui  {croient  néetiTaires  pour  parvenir  à 
cette  uniformité  , on  reconnoît  qu’ils  s’é- 
cartent des  vrais  principes  du  gouverne- 
ment monarchique,  qu’on  ébranle  ôc  qu’on 
aftoiblit  toutes  les  fois  qu’on  fupprime  des 
Coutumes  , des  droits  de  Provinces  ^ des 
conflitutions  authentiquement  établies. 

La  fécondé  queftion  efl:  celle  de  la  vé- 
nalité des  Charges  de  judîcature , contre 
laquelle  je  vois  que  tout  le  monde  fe  ré- 
crie avec  chaleur  , mais  dont  je  ne  crois 
pas  qu’on  ait  balancé  les  avantages  avec 
les  inconvéniens.  Il  efl:  bien  aifé  de  faire 
de  belles  phrafes  fur  l’abus  de  foufirir  que 
l’ignorance  puifTc  acheter  le  droit  de  juger 
les  humains  : mais  indépendamment  du 
poids  des  rembourfemens , qu’on  compte 
pour  rien  , ôc  qui  cependant  feroit  beau- 
coup dans  Tordre  des  finances  , a-t-on  aflcz 


confidéré  ce  que  rhérédlté  des  Charge# 
a ci^ucilicé  pour  perpétuer  dans  les  familles 
de  magirtrature  5 rattachement  à leur  eut, 
le  foin  de  former  les  enfans  pour  fuccéder 
à leurs  pères,  cette  tranfmillion  héré- 
ditaire de  connoHranGes  , de  ientimens  Ôc 
de  réputation  , qui  a rendu  les  noms  des 
premières  mai  Tons  de  robe  fi  précieux  à 
la  Nation  ? D’un  autre  côté  , a t-on  pefé 
avec  Monterquieii  ce  que  je  ne  crains 
pas  de  dire  à Votre  Majefté  elle-même  , 
d'inconvénient  qifi!  pourroit  y avoir  dans 
une  Monarchie  à faire  dépendre  entière- 
ment la  nomination  à tous  les  Ofiiees  de 
magiftrature  , de  la  feule  volonté  du  Sou- 
verain 5 & confequemment  du  choix  de 
fes  Miniftres  , &c  confequemment  encore, 
de  la  brigue  , de  la  foilicication  , & d'une 
infinité  de  manèges  auxquels  la  néceffité 
de  traiter  avec  un  Propriétaire  , Sc  le  droit 
patrimonial  des  eofaiis  de  Magiftrats  ^ 
mettent  au  moins  des  entraves  ? 

Au  relie  , fur  ces  deux  quefiions,  ce 


n’eft  point  un  avis  que  j’entends  propofer 
à Votre  Majefté  ^ ce  font  de  fimples  ré- 
flexions que  je  lui  fournées. 

Je  me  permettrai  d’être  plus  affirmatif 
fur  la  propofition  d’un  dernier  point  con- 
ftitutionnel  que  je  crois  très-imporcanr  ^ 
êc  même  abfolumcnt  elîentiel  pouralîii- 
rer  5 Sire  , la  tranquillité  de  vos  Sujets  en 
ce  qui  les  touche  le  plus  : c’efl:  de  ne  pas 
laifler  leur  vie  ôc  leur* honneur  entière- 
ment au  pouvoir  des  Tribunaux  de  juiiice, 
& , en  dernier  relTort,  des  Cours  fouve- 
raines.  Ces  Cours  , dépolitaires  des  Loix  5 
iont  (ans  doute  chargées  de  les  faire  exé- 
cuter  ; c’eft  à elles  d'en  faire  Tapplica- 
tion  ; c’eft  à elles  de  punir  les  infrac- 
teurs : mais  fautdl  que  ce  foie  à elles 
auffi  à décider  ce  qui  doit  donner  ouver- 
ture à lexercice  de  leur  pouvoir  ? N’eit  il 
pas  plus  naturel  que  l’examen  de  ce  qui 
eft  fuppofé  violer  Tordre  public  , foit  dé- 
féré d’abord  au  Public  lui-même  ; que 
celui  qui  eft  aceufé  de  nuire  à Tes  fem- 
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blables  , puiCIe  réclamer  ropinlon  de  fcs 
femblables  , & que  ce  foie  au  fein  même 
de  la  fodécé  que  fe  forme  le  décret  qui 
lépare  d’elle , qui  livre  à la  Juflice  qui- 
conque auroit  troublé  l’ordre  focial  ? C’eft 
fur  ce  fondement  que  les  plus  anciennes 
Loix  ont  ftatué  que  nul  homme  libre  ne 
pourroit  être  condamné  que  par  le  Juge- 
ment de  fes  Pairs  : maxime  confacrée  en 
Angleterre  par  la  Grande  Chartre  (i) , 6c 
fidèlement  obfervée  , même  avant  elle  , 
par  le  moyen  de  l’antique  6c  rcfpeéiabls 
Inllicution  de  répreuve  parjurés^  ou  Juge-* 
ment  par  Jurées  ^ que  les  Ecrivains  Britan- 
niques appellent  Palladium  de  la  liberté^ 
& le  principal  boulevard  de  la  fureté  pu^ 
blique  (i). 

Cet  éloge.  Sire,  ne  peut  paroître  ou- 


(I)  Nulîus  liber  homo  capiatiir,  vel  imprifonetur, 
auc  exiilet,  aut  aliquo  alio  modo  deftruatur , nifî  per 
legale  judicium  Parium  fuorum , vel  perlegem  terræ. 

(1)  Blackftone,  Lib.  111,  Cap.  xxiiï  j U Lib.  IV  , 
Cap.  XX VU* 
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tfé  aux  yeüi  de  ceux  qui  ont  apprôfontjl 
la  dàcurCj  U forme  &.  leâ  effers  de  cettë, 
efpècc  de  Jagemenc  du  point  défait  qu’if 
appartient  aux  jurés  de  prononcer,  avant 
due  les  Juges  permanens  puiflenc  pronon- 
cer far  le  point  de  droit.  Je  ne  confidèrd 
ici  que  les  matières  criminelles^  parce  que 
c’cll  en  ce  genre  feulement  que  Tinftitu- 
tion  des  Jurés  me  parou  être  facilement 
applicable  à la  France , 6c  qu’elle  doit  y 
être  plus  particulièrement  defirée. 

Les  Jurés  font  choifis  en  deux  temp^ 
de  l’année  par  le  Sbérif,  Magiftrat  an- 
nuel 5 qui  doit  les  prendre  parmi  les  Ha- 
bîtans  les  pliis  cftimables  de  ehaqud 
Comtés  poiTcfleurs  d’un  certain  revenu 
en  tonds  de  terre.  La  lifte  des  Jurés  eft  dd 
quafante^huit  à faix  ante-douze;.  &c  il  en 
faut  douze  pour  le  Jugement  de  chaque 
AcGiilé  j dont  ils  font  regardés  comme' 
Tes  Pairs  , au  point  même  que  quand 
î’Accufé  e(l  étranger,il  faut  qu^’ü  y ait  aii-' 
tint  de  jurés  e-efangers  que  de“n'atîoliai;^', 
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Gomme  c eft  au  haiatd  que  les  douze 
qui  doivent  prononcer  fur  chaque  procès, 
font  pris  fur  le  total  de  la  Jille  ; qu’ils 
n ont  pu  être  prévenus  fur  les  objets  qui 
doivent  être  préfentés  à leur  examen  j 
que  d'aiileurs  ils  n’ont  que  des  fondrions 
paflàgères,  qu’ils  ne  forment  pas  une 
Compagnie  permanenre  ; ils  ne  peuvent 
erre  fufpccls  ni  de  préoccupation,  ni  d’ef 
prit  de  corps , ni  de  déférence  à aucune, 
influence  d’autorité.  II  y a plus  : Tout 
verture  aux  récufacions  eft  fi  facile  , que 
rAccuié  n’a , pour  ainfi-  dire,  que  les  Juges 
qu'il  adopte  : outre  les  caufes  très  multi- 
pliées qu’il  peut  alléguer  , foit  contre  le 
Shérif  qui  a formé  la  lifte  des  Jurés , ce 
qui  peut,  en  certains  cas  , donner  lieu  à 
les  réeufer  tous , foit  contre  chacun  de 
ceux  qui  font  déügnés  cçmme  devant  pro- 
noncer fur  fon  fort , il  lui  eft  permi^  , 
quand  il  s’agit  de  crimes  capitaux  , de 
réeufer  fuccdlîvcmenc  jufqu’à  vingt  Jurés 
fans  allégation  d’aucune  caufe  j ce 


xju’on  appelle  réeufation  péremptoire^ 

L* Acculé  a encore  un  grand  avanrage 
en  ce  qu'il  n’cft  fournis  à lubir  une  pro- 
cédure crimincUe^qu'après  qu*une  alîém- 
blée  de  Jurés  Notables^  donc  le  nombre 
eft  au-delTus  de  douze  jufqu’à  vingt- 
quatre,  5c  qu'on  nomme  Grands- J urés\ 
a difcuté  les  moyens  de  f Aceufateur  , les 
preuves  qu'il  annonce,  6c  les  indices  ap^ 
pareils.  Si  raccufacion  ne  leur  paroïC  pas 
fondée  , il  n*y  a point  de  procès  , 5C 
rAceufé  eft  .renvoyé  libre.  Il  n'eft  die 
tire  fous  Jugement , c’eft  à-dire  , dans  le 
cas  d*une  inftruélion  criminelle  , que 
quand , dans  le  nombre  des  Grands* Jurés, 
douze  au  moins  s’accordent  à trouver 
des  preuves  fuffifantes. 

Dans  ce  cas  , lorfque  raflemblée  des 
douze  Jurés,  qui  doivent  prononcer  fur 
l acculàtion  admife , fe  trouve  formée  , 
& qu’ils  ont  prêté  ferment , le  Juge  leur 
préfente  les  faits  allégués,  5c  y joint  les 
©bfervauons  néceffaires  pour  diriger  leur 
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attcnrîon  5 ainfi  que  pour  les  éclairer- fur 
les  points  de  droit  auxquels  la  queftion 
de  fait,  quil  rie  traire  jamais^  pourroic 
etre  relative.  Mais  ii  ne  participe  en  rien 
à leurs  deüberatiojos , qui  font  toujours 
parFauement  libres.  C"eft  aux  Jurés  fculs 
a recevoir  les  dcpoiînons  des  témoins  , 
qui  fant  publiques  , à les  pefer  avec  les 
reponfes  de  1 Acculé,  a fe  procurer  eux* 
memes  les  connoillances  equi  peuvent  les 
airurcr  de  la  vérité,  &’à  prononcer  enfin  , 
d apres  linipreffion  que  les  preuves  leur 
ont  faite  , lî  1 AACcufé  ell  coupable  ou  non 
coupable*  Î1  faut  que  cette  prononciation 
fc  falîe  d’un  vœu  Luianime;  & les  Jurés, 
ayant  commencé  leur  délibération  , ne 
peuvent  fc  féparer  qu’après  s erre  accor* 
dés  à un  fcul  6c  même  avis.  Si  leur  Sen- 
tence porte  non  - coupable  TAcciifé  eft 
furde-champ  mis  en  liberté  , & ne  peut, 
fous  aucun  prétexte , jêtre  jugé  de  nou- 
veau fur  le  même  crime  : fi  elle  porte 
coupable , alors  feulement  commene  la 
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f*on£bion  des  Juges,  qui  doivent  fixer  l’ap- 
plicacion  de  la  Loi,  &.  faire  infliger  la  peine 
telle  qu’elle  y eft  textuellement  décetnée. 

La  feule  expoficion  de  cette  forme  fuffir. 
Sire-,  pour  faire  fentir  combien  elle  eft 
p'récieufe  à l’humanité.  Elle  a aulîî,  pour 
i ordre  politique,  de  grands  avantages, 
que  M'.  de  Lolmc  a fort  bien  développés' 
dans  les  Chapitres  xi  & xîi  de  fon 
Livre  fur  la  Conftitution  de  l’Aneleterre 
M’étant  attaché  , depuis  que  je  fuis  à 
Londres,  à bien  connoîcre  la  nature  de 
cette  inllitution  , la  rnanière  dont  elle 
fe  pratique,  & tout  ce  qui  en  dépend  , 
je  me  fins  de  plus  en  plus  convaincu  qu’il 
n’en  eft  pas  qui  honore  davantage  le  Gou- 
vernement Britannique,  & qui  foit  plus 
digne  d’être  imitée.  Puilfé  je  vous  tranfu 
mettre.  Sire,  la  même  conviclion  ; puif- 
fé-je  vous  perfuader  qu’adopter  une  forme 
femblable  ( i ) pour  votre  Royaume  , eft 


l'aâe  de  bieiifaifancé  le  plus  intércfnmt 
qüe  vous  puiffiez  exercer  envers  vos  Peu- 
ples ^ & le  moyen  le  plus  capable  d'af- 
furer  folidemenc  leur  tranquillité! 

Voilà,  Sire,  les  grands  objets  qui  me 
paroilTent  devoir  être  les  principales  baies 


ne  pourroît  pas  être  en  France  abfolmnent  la  même.  En 
Angleterre , il  a que  les  Membres  de  la  Chambre 
des  Pairs  qui  foient  hors  de  la  clalTe  générale  des  Ci- 
toyens 3 & dont  les  Jmés  ordinaires  ne  foient  pas  les 
pairs.  Si  un  Lord  eft  aceufé  , il  ell  jugé  par  la  Chambre 
Haute  , & tous  les  Pairs  font  alors  fonélion  de  Jurés.  En 
France  J où  il  y a plus  de  difiindions  d’état  il  y auroit 
plus  de  différences  à régler  relativement  aux  Jurés,  pour 
les  rendre  pairs  de  Paceufé.  On  pourroit , à Tégard  des 
Princes  Sc  Pairs , établir  qu’ils  auroient  tout  le  Corps  de 
la  Pairie  pour  Jurés  ; qu  à Tégard  des  autres  Gentils- 
hommes  8e  des  Magillrats  , les  Jurés  feroient  pris  dans 
la  Grand’Chambre  & Tournelle  réunies  j qu’a  l’égard  des 
Ecdéfîaftiques  , l’inftruélion  conjointe  s'étêndroit  à la 
eompofîtion  des  Jurés  qui  feroit  pareillement  mixte.... 
En  un  mot,  il  feroit  poUible  de  concilier  toutes  les  pré- 
rogatives avec  celle  d’être  jugé  par  l’entremife  des 
Jurés , qui , dans  tous  les  cas , laifferoit  toujours  au  Par- 
lement l’application  de  la  Loi  3c  la  prononciation  de 
l’Arrêt, 
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d*unc  conftirution  capable  de  régénérer 
votre  Royaume,  fans  porter  aucune  at^ 
teinte  aux  droits  de  votre  Souveraineté  ^ 
ni  aux  principes  du  Gouvernement  Mo- 
narchique. Leur  réunion  compoferoit 
le  Code  national  dont  la  rédaélion  do!|^ 
être  l’occuv^ation  capitale  de  l’Affemblée 
des  États  Généraux.  Je  ne  prétends  pas 
n’avoir  rien  omis  de  ce  qui  pourra  inté- 
reflér  leur  zèle  ; il  eft  même  tel  objet 
que  je  n’ai  pas  fait  entrer  dans  ce  Plan, 
comme  n’étant  pas  d’efîèncc  conftiiutive, 
auquel  néanmoins  on  peut  croire  que 
rAflTemblée  donnera  une  attention  par- 
ticulière. Je  pourrois  citer  tous  ceux  que 
j’avois  préfentés  à rAflTemblée  des  No- 
tables de  178-7  : la  fuppreflion  des  cor- 
vées ; l’entière  liberté  du  commerce  des 
grains  ; l’abolition  des  maux  que  la  Ga^ 
belle  entraîne  ; Pacquificion  des  avan- 
tages que  l’inféodation  des  Domaines  & 
Tamélioration  du  régime  des  forêts  pro- 
cureroient  j raflfranchilîement  abfolu  de 
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kçirçuktiori  intérieur^ , par-  la  r^fornm- 
tiori  de§  craices,  par  le  rcculemenr  des 
barrjçres^  par  la  fuppreffion  de  piulieur^ 
droits  miîfibles  au  Ccnimerce  , & par 
1 ^rabliflcmeor  d’un  Tarif  uniforme,  ( pro^ 
jet  dont  les  États-Généraux  de  KS14  s’é- 
toient  déjà  occupés,  que  depuis  on  avpiç 
toujours  eu  en  vue  , dont  je  metois 
Batte  que  mes  efForts,  agréés  par  Votre 
Majefté  , 6c  }e  travail  compiet  que  j avois 
mis  ipus  les  yeux  des  Notables,  alloient 
prpçurer  la  conclufion)  ; enfin,  la  fonpa- 
tion  des  ABcmblées  Provinciales  , donç 
paroîtroit  pas  douteufe,  fi  efies 
etoibnt  pfganifées  conformérrienc  aux  pre- 
mières vues  de  Votre  Majefté,  ceft-à- 
4ire>  fi  elles  écoient  repréfentatives  de 
Propriétaires  5 fpéçiale-; 
ment  de  ceux  des  campagnes  ; 6c  fi  ces 
AflÉrnbléçs,  n’ayant  pour  Membres  que 
ceux  qui  anroienc  été  cîioifis  par  le  fufi: 
frage  libre  de  leurf  Concitoyens,  étpient 
ipaiatepuçs  purement  ckéFives  3 ainfi  qpe 
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les  Affembîécs  municipales  & rurales  qui 
dévoient  en  être  les  élémens  j '&  foniîer 
Ja  chaîne  de  la  Correfpondance  Patrio- 
tique 5 s’éceiidaiic  depuis  riuimble  de-' 
meure  de  riiabitant  des  campagnes  jus- 
qu’au Trône  du  So  uveraio. 

Je  conviens  que  ce  dernier  objet  eft 
très  çonftiturîonnel  ; mais  1 ayant  traité  t 
ainfi  que  tous  ceux  dont  je  viens  de  faire 
rénuriiération , dans  ies  Mémoires  remis 
aux  Notables;  êc  Votre  Majcfté  ayant, 
depuis  lors  5 infîicLié  ces  AiTcmblées  fur 
lin  Plan  différent;  je  me  fais  abftenii  d’en 
faire  un  article  de  ma  lettre  ; 6c  je  me 
contenterai  de  dénoncer  dans  la  récapi- 
tulation fuccincle  que  je  vais  faire  par' 
forme  d’index  ou  de  Tableau  des  diffé- 
rentes Matières  que  j’ai  fait  entrer  dans 
la  compoficion  de  mon  efqniffc  de  Code 
conffitutîfsafin  que  Votre  Majefté  puiffe, 
d un  feul  coup  - d’œi! , les  appercevoir. 
toutes  rangées  dans  leur  ordre. 
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MAXIMES  FONDAMENTALES. 

<?i , &c.  gouvernement  du  Royaume  eji  pure- 

ment monarchique, 

La  Couronney  efi  héréditaire. 

Les  filles  font  exclues  du  Trône, 

Î^aîe35.&c  Tous  les  pouvoirs  y foit  légifatifs  ^foit 
exécutifs , font  réunis  dans  la  main  du. 
Souverain , mais  a condition  de  ne  les 
exercer  que  fuivant  les  Loix  conjlim-^ 
tionnelles, 

Pagc7S,&c.  Ces  Loix  délibérées  dans  FAffemblée  des 
Etats-  Généraux , ù Janclionnées  par  le 
Roi , avec  leur  confentemént  ^ doivent  être 
clairement  rédigées  y ù former  par  leur 
réunion , le  Code  National, 

LOIX  CONSTITUTIONNELLES. 

Le  Code  National  doit  régler , ^ la 

confection  des  Loix  ; 2®  ^ leur  promul- 
gation ô confervation  ; 3 ” , les  différens 
objets  qu  elles  doivent  embraffer. 
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Il  faut  di /lingue r les  Loix  fondanien-  CoNrtc- 
taies  y les  Loix  judiciaires  y ù les  Loix 
particulières, 

Confentement  de  la  Nation  ^ nie e (Taire  Lcîx  fon- 

T ' r 1 - ' dameiî«alcs. 

pour  toute  Loi  fondamentale  ^ ainji  que 
pour  y rien  changer  ou  ajouter. 

Communication  de  toute  Loi  judiciaire , Loix  f«dî- 

. . . ^ jf  . claiiec. 

en  projety  aux  principaux  Membres  des 
Cours  fouveraines. 

Loix  particulières  délihérées  feulement  pa«i- 
dans  le  Confeily  faufle  cas  de  dérogation 
aux  Loix  fondamentales  ou  judiciaires. 


Les  Cours  Souveraines  chargées  effen-  promul- 
tiellement  de  vérifier  les  Loix  y de  lesTxi/Tndn 

f 7 t ^ CONSFR- 

promuLguer y de  les  faire 

y C J 9 r'  1 7 / A LOiXjp,  9j, 

exécuter  y g d en  confie rver  le  depot. 

Règle  pour  renre^ijlrement  des  Loix  Bj,,espo»r 
fondamentales  ou  conflhutionelks.  Il  ne'mcâu^'^^' 
doit  fouffrir  aucune  difficulté. 

Règle  pour  l enregiflrement  des  Loix 
judiciaires.  Elles  font  fufceptibles  de  re- 


enregiflrer,  de  les 
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montrdnces  itératives.  Cas  ou  eliés  doivent 
ctre  .rapportées,  a V AjJ'cmblée  des  Etats-' 
Généraux, 


Règle  pour  V enregiflrcTntnt  des  Loix 
paniculières  également  fufceptib'les  de  re- 
montrance. 


txrClTTTON 
DES  Arrêts 
I>üCONSElL 
page  115. 

Caflations. 


Evocations. 

Surféances. 

Ocirois. 


^ Dispositions  relatives  aux  Arrêts 
du  ConfeiL  ■ 

Arrêts  de  cafation^  réduits  aux  feuls  cas  \ 
exprimés  textuellement  par  dOrdonnanc 
Arrêts  d'évocation,^  pareillement  réduits.^ 
Arrêts  de  furféance  ^ entièrement  abolis. 
Arrêts  de  conceJTwn  d'oclrois  ^ rejireints 


aux  feuls  cas  de  demandes  de  la- part  des 


Municipalités^  des  AJfemblées  Provinciales  y 
eu  des  Etats-Provinciaux, 


dadminifiration  y doivent  être 
moins  fréquens  par  les  renvois  aux  Cours 
des  Aides  ù Tribunaux  de  JufticeMefpon- 
fibilité  des  M inif  res  pour  ceux  de  ces 


‘ '1S5 

jAncts  qui  derogeroicnt  aux  Loix  couj^ 
Il  tut  lo  une  Lie  s. 


Division  des,Loix  qui  regardent  /e  objets dfs 
Royaume  en  général , & de  celles  qui  /«- tix'J'xion!" 
terejjent  les  individus  particuliérement.  NE^'-ïs.p.-.ge 
Dans  les  premières,  diftinaions  de  celles  Loi, 
qm^  concernent  l'ordre  intérieur,  à de,  celles 
qui  fe  rapportent  a l’ordre  extérieur.  ’ 

Pour  l’intérieur , outre  les  régies  de 
Pg'‘flaiion  & d’enregijîrement  ci  - deffiis 
mentionnées , il  y aura  de  plus  h pourvoir: 

1°.  Au  retour  périodique  de  l’AJfemblée  p.'ào^ede, 
des  Etats-Généraux.  . 

î”.  A la  réduclion  des  trois  Ordres  à LeurOrg»- 
deux,  en  réuni  ffant  le  Clergé  a la  Nobleffé,  ° 

6 divifant  l’Alfemblée  des  Etats-Généraux 
en  Chambre  Haute  G Chambre  des.  Corn- 
muness 

A l etabhjjhnent  d’un  crédit  pu-  Ctat(p,K 
—bhc  pour  lequel  il  faut  que  la  dette  de 
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confoiMa-  l’Etat  fait  reconnue  par  la  Nation , ù con- 

tî '.J  de  la  «ict-  •* 

folidéc  par  fon  engagement, 

CaifTc  d’a-  Que  la  caiffe  d* amorti (Tement  foit  réin- 

iBortiaemair  r r , r J a'  * ' ^ ' 

tegree  dans  tomes  Jes  dejünations , (J  éten- 
due de  manière  a fournir  une  rejjource  pen- 
dant la  guerre, 

Baiiqnc  Na-  Que  la  caijfe  d^'efeompte  foit  régénérée  ^ 

tionale,  ‘ , 

<&  fanchonnee  de  maniéré  a devenir  une 
banque  Nationale. 

Pour  l’extérieur,  l’ étendue  des  moyens 
de  défenfe  doit  être  proportionnée  a ce 
(j’exige  la  fituation  locale  ù environnante. 

Il  faut  en  outre  obferver  les  rapports 
politiques  de  la  défenfe  de  l’Etat  avec  fa 
cenftitution,  ù réciproquement  les  rapports 
que  fes  loix  confiitutives  doivent  avoir  avec 
fa  défenfe. 

Exemple  de  t Angleterre , dont  le  Gou- 
vernement ne  f foutiendroit pas  long-temps, 
fi  fa  défenfe  exigeoit  une  grande  armée  de 
terre  comme  e t France. 


Les  Loix  relatives  aux  perjonnes  fe  loixrela< 
rapportent^  i®,  aux  droits  de  liberté 
aux  droits  de  propriété,  3°,  aux  droits 
de  sûreté. 

■! 

Liberté  individuelle  ne  doit  être  dépen-  Libenip«- 
dante  que  de  la  Loi.  SuppreJJion  des  Lettres- 
de  cachet. 

Liberté  épiftolaire  doit  exclure  toute 
Ouverture  de  lettres, 

Liberté  de  la  P rejje  doit  être  accompagnée  LiberK^deU 
de^  la  défenfe  de  rien  imprimer  fans  nom^'^'^‘‘ 

Auteur , ou  fans  que  t Imprimeur  fait 
c§nnu  à rejponfable, 

H 'Fiiiiiliiniii  I 

It  faut  pour  le  maintien  des  droits  de  PKotRtiri, 
propriété,  qu’il  ne  puiJJ’e  être  établi  oupro-  cÔ^L^J 
rogé  aucun  impôt  fans  le  confemement  de  la 
Nation;  ce  qui  ne  lui  fuppofe  pas  le  droiCt^f'^"'^- 
de  refafer  tout  impôt. 

Que  l’impôt  fou  réparti  dans  une  jitfle  Répaniu». 


lU 

ptoponbn-  proportion  fur  toutes  les  propriétés  /arts 

nelk,  ia.s  ^ ^ / P * 

exception  ni  exceptiou  ui  exeîfiptioti  quelconque  ÿ L impôt 

exemption^  -t  * ^ ^ a i ' ii 

territorial  eit  nature  paroit  en  être  le  fneiLLeuf 
moyeUi 

Acquitte-  (^ue  tc  paiement  des  fentes  ù lüterets  des 
rentes  ôc  emprunt  S fc  füjjc  avec  une  exachtude  ponc- 
Vérification  ù invwlablc  ; ce  qui  conduit  a Id 

de  l’état  des  . ...  ..  f , ^ 

finances.  veripcatioTt  dc  l ctat  des  Ic ifianccs ^ a i exa-- 
dU  déficit,  ù U lu  rccherche  dés  moyens 

•pourvoie»  pi  • 

^dy  pourvoir,  , 

r Fixation  des  Qué  lés  dépéflfcs  des  dépanernens  fioiefit 
fixées,  que  les  comptes  des  Fitiançes fiaient 
%c^ôn!^^tcttdus  publiquement,  que  leâr  forme  fioit 
réglée  invariablement,  Ù que  chaque  fifimi- 
tüflrateur fioit  refiponfiable  aux  Etats , ae  fiâ 
gefiion. 


SttRîTÉ  tA  filreté  des  Citoyens  dépend  dc  la  per- 

des  Loix,  ù exige  leur  tifiormatiofi, 
particulièrement  celle  du  Code  criminel. 
“Sifottnt,-/  Le  projet  dc  rendre  les  Loix  unlfbrmes^  efi 
fiuficeptihli  de  grandes  difficultés,  & s‘ac- 

corde 


%orde  mal  avec  les  principes  du  Gouverné^ 
ment  monarchique-. 

On  peut  dire  la  mêthe  ckofe  fur  la  vend-  VcnâUtè^la 
lue  des  charges  dont  il  eftfon  douteux  que 
t abolition  fût  utile. 


N^ceJJité  de  modérer  le  pouvoir  des  Juges 
fur  la  vie  ù V honneur  des  Citoyens. 

Avantages  précieux  de  d inflitution  des 
Jugemens  par  Jurés,  telle  qvdélleefi  établie 
en  Angleterre.  Importance  de  fes  effets^  ù 
motifs  de  limiter  en  France. 

A ut  res  objets  qui  ^fans  être  ejfentieÛement 


înfHtfeitîoa 
des  jugemer*» 
par  Jurés. 


Objets  hoa 


€onflitutifs , font  dignes  de  d attention  des  le^an 
Etats-Généraux ^ comme  la  "corvée.,  le  corn- 
merce  des  gmins^  la  Gabelle.  F affranchi  f-  ««n'on  ** 

. , , . . . ■ Géns's. 

jement  de  la  circulation,  intérieure.^  l'inféo- 
dation  des  Domaines^  les  AJJemblées  Pro‘^ 


V.inciales,  &c.  &c. 


C*Esf-LA  , S I R E , ce  que  je  croirois 
/aluraire  à votre  Royaume  , ce  qui  ms 
paroît  devoir  être  le  véritable  & l’iiniqué 
feue  des  defirs  de  vos  Reuplcs  , ce  qwi 

T 


feroit  la  gloire  de- votre  Piègne  ^ Sc  voîrê 
bonheur  perfonnel.  Ai-je  befoin  d au- 
cune proteftation  fur  la  droiture  des  vues 
qui  m'ont  porté  à en  tracer  Tapperçu  ? Si 
]es  motifs  qui  m’ont  fait  prendre  la  réfo- 
lution  d’écrire  cette  lettre  , & qui  1 ont 
prolongée  beaucoup  au-dela  de  ce  que  je 
xn’étois  propofé  , ne  s’y  montrenr  pas 
clairement  j li  l’on  n y voit  pas  que  tou- 
jours attaché  à Votre  Majefte,  j ai  voulu 
d’abord  vous  avertir  du  danger  dont  on 
vous  diflimule  que  vos  droits  6c  la  tran- 
quillité publique  font  menaces  j qu  en- 
fuite  , pénétré  du  defirde  voir  renaître  la 
concorde  5 de  voir  li^demblee  des  ujtats* 
Généraux  fervir  à l’affermiiTement  de 
votre  Trône  6c  a la  profpeme  de  la  bJa— 
tion  , j’ai,  dans  la  feule  vue  d’y  contri- 
buer , ellayé  d’en  montrer  la  poflibiiirc 
par  l’efquiffè  d’un  Plan  donc  les  vaftes 
détails  ne  m’ont  plus  permis  la  précihon 
que  je  m’écois  prefcrlte  ; 6c  que  c’eft  ainll 
que  j’ai  fait  un  volume  , en  ne  croyant 
faire  qu’une  lettre  i fi  le  principe  de  cet 
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abandon  à mon  fujet,  n’en  efl  pas  l’ex- 
cufe  ; èc  fl  Tintenrion  qui  m’a  continuel- 
lement infpiré , ne  vous  paroîc  pas  méri- 
ter indulgence  pour  îes  imperfections  que 
fon  rapide  effbr  a pu  lailTer  échapper  ; 
alors  5 ôc  je  ne  le  reconnoicrois  pas  fans 
douleur,  ma  plume,  qui  ordinairement 
fuit  mes  fentimens , les  aiiroic  bien  mal 
fervis  dans  une  occafion  fi  incérc(Tance« 
Dira-t-on  à Votre  Majcfté  , qu’il  efl: 
étrange  que  je  veuille  encore  me  mêler 
du  gouvernement  ? Mais  tant  de  gens 
s’en  mêlent  aujourd’hui  pour  lui  nuire , 
fans  qu’on  les  en  empêche  ! pourquoi  me 
feroit-il  interdit  de  m’elTbrcer  de  le  fervir  ? 
N’ai-je  pas  plus  de  raifons  que  perfonne 
de  m’occuper  de  tout  ce  qui  peut  con- 
courir au  fuccès  des  Etats-Généraux,  de 
m’irriter  de  tout  ce  qui  s’y  oppofe  , moi 
à qui  l’on  a voulu  attribuer  tous  les  maux 
auxquels  ils  doivent  remédier  ; moi  qui 
ne  puis  difeonvenir  d’avoir  fait  renaître 
l’idée  des  Aflemblées  nationales,  & d’être 
la  caufe  originaire  de  leur  retour?  Qui 


donc,  plus  que  moi doit  lever  les  mains 
au  Ciel  pour  que  des  prétendons  déme- 
furées  ne  faOenc  pas  échouer  des  vues 
raifonnables  , pour  que  Tinfernale  dif’ 
corde  n aille  pas  ravager  les  plus  juftes 
crpérances^  pour  que  Tépoque  de  la  régé« 
nératipn  du  Royaume  ne  devienne  pas 
celle  du  défordre  , de  la  confufion,  ^ 
d’une  feiflion  funefte  ? 

Voiidroit  - on  vous  perfiiader  , Ske  ^ 
que  cecte  apparence  de  zèle  cache  un 
refte  d’ambition  mal  étouffée  ? Si  cela 
étoît  , je  ne  pourrais  pas  le  diffimulcr  : il 
n’eft  pas  en  moi  de  rien  déguifer:  jen 
attefte  quiconque  me  connoît  : j’en  at-^ 
tefte  Votre  Majefté  elle-même,  qui  rna 
toujours  paru  plus  difpoféeà  me  repro- 
cher l’excès  de  franchifê  , qu’à  me  foup- 
çonnçr  d en  manquer.  Mais  non  , Sire  , 
loin  d’éprouver  l'a  moindre  envie  de  rem 
trer  dans  la  carrière  que  j^ai  fi  cruellement 
terminée , je  me  fens  une  fecrette  hor- 
reur pour  tout  ce  qui  paroîcroit  y rendre; 
|e  p’ai  den  perdu  de  mon  zèle  pour  k 
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fervlce  de  Votre  Majefté  ; mais  il  s y eft 
joint  une  répugnance  invincible  pour 
l’exercer  autrement  que  dans  l’éloigne- 
ment de  toutes  places  , dans  l’entier  af- 
franchifTcmenc  de  tous  liens  ; Si  fi  autre- 
fois je  n’ai  pas  été  infenfible  au  defir  de 
paroître  fur  un  grand  théâtre  ^ fi  même 
l’ai  foupiré  après  les  portes  , encore  plus 
dangereux  que  brillans , ou  j’cfpérois  me 
dirtinguetjjem’en  fuis  trop  mal  trouvé  pour 
ne  pas  en  être  parfaitement  défabufé  ; j’ai 
été  trop  battu  de  la  tempête  pour  ne  pas 
jurer  du  fond  de  mon  cœur  , que  jamais^ 
non  jamais  ^ je  ne  m’expoferai  fur  des 
mers  orageufes.  Il  me  femble  qu’on  doit 
le  croire  fans  peine. 

Mais  ce  qui  peut  étonner  davantage , 
& que  peut-être  je  ne  me  permettrois  pas 
d’avouer  5 Sire  , fi  pouvois  n’être  pas  tou- 
jours vrai , c’eft  qu’en  confervanc  les  inef- 
façables fencimens  qui  font  que  je  ferai 
toute  ma  vie  fujec  fidèle  de  Votre  Ma- 
jefté , êc  ferviteur  alFeèlionné  de  fa  Per« 
fonnçj  j’ai  renoncé  à la  fatisfadion  dlia- 
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bitcr  fes  Etats  ;•  que  ma  Patrie  ne  m'at- 
tire plus;  que  fans  cefler  de  ralmer  & de 
lui  confacrer  tous  mes  vœux  , je  me  fens 
de  Taverfion  pour  les  lieux  où  j’ai  été 
maltraité,  méconnu,  diflamé.  J’ai,  à la 
vérité , le  delîr  d’affifter  aux  Etats-Géné- 
raux ; je  l’ai  témoigné  franchement  ; 6c 
fur  cela  , comme  fur  tout  le  refte,  je  me 
mets  à découvert  aux  batteries  de  mes 
ennemis  ; mais  après  que  j’y  aurai  rempli 
ee  que  le  devoir  & l’honneur  me  pref- 
crivenc , je  compte  demander  inftammenc 
à Votre  Majefté  de  permettre  que  fon 
inutile  ferviceur , dont  la  demeure  en 
France  ne  ferviroit  qu’à  réchauffer  la 
haine  , qu’à  effaroucher  l’ambinon  ^ qu’à 
donner  pâture  à l’hydre  toujours  renaif- 
fantc  des  fauffes  imputations,  s’éloigne 
encore  de  tant  de  cruels  fouvenirs  , qu’il 
vienne  retrouver  l’afyle  que  de  généreux 
Etrangers  lui  ont  donné  , 6c  qu  il  puifle 
y paffer  en  paix  le  refte  de  fes  jours.  Je 
n’ai  pas  dit  quils  nef  croient  jamais  tri/les , 
êc  il  n’eft  pas  humain  de  f avoir  fuppofé  2 
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maïs  ne  pas  permis  d’cfpérer  qu’ik 

deviendront  tranquilles  ? Ils  feroient 
même  éclairés  d'un  rayon  de  contente- 
ment , Il  ce  que  je  préfcnce  en  ce  moment 
à Votre  Majefté  , 6c  mon  admiffion  aux 
Etats-Généraux  pouvoient  fervir  à con- 
cilier, à calmer,  à concentrer  dans  l’in- 
térêt commun  , tout  ce  qui  divife  aujour- 
d’hui ma  Patrie , & à faire  jouir  conf- 
tamment  Votre  Majefté  du  bonheur  dont 
il  eft  trop  injufte  qu’elle  n’ait  que  des 
injlans. 

C’eft  dans  cet  efpritj  Sire,  que  j^ai  écrit 
ma  lettre  : je  me  flatte  que  Votre  Majefté 
n’y  verra  aucune  perfonalité  , ni  pour 
moi , ni  contre  d’autres. 

Pour  moi  même  , tel  cft  l’efFet  de  mon 
fort , qu’il  ne  me  laiiTe  ni  defir  d’aucune 
grâce , ni  crainte  d’aucun  fiircroit  de 
malheur. 

Quant  aux  autres , il  en  eft,  je  l’avoue , 
contre  qui  mon  cœur  eft  ulcéré;  & 
M>.  Necker  éft  de  ce  nombre.  Je  ne  fau- 
rois  être  afFedé  du  ton  de  mépris  que 


nen  lac  lui  donnoic  le  droit  de  prendre 
à mon  égard  : la  Poftéricé  nous  jugera^ 
Mais  je  regarderois  comme  une  lâcheté 
de  lui  pardonner  que  dans  un  Ecrit  ou  il 
n étoit  queftion  que  de  calculs  & de 
preuves,  il  ajt  outragé  mon  perfonnel  , 
ma  droiture  , 6c  mon  caraclère  moral*  Je 
m’en  ferois  déjà  vengé  complettement , 
en  le  faifant  conhoître,  fans  mon  refpeét 
pour  les  intérêts  de  Votre  Majefté  : mais 
en  ce  moment  je  protefte  à vos  pieds  ^ 
Sire  5 que  l’amertume  qu’il  a répandue 
dans  mon  ame,  n’eft  entrée  pour  rien 
dans  le  contenu  de  cette  lettre  > où  je 
n’ai  envifagé  que  vos  droits  6c  le  falut  de 
vos  Peuples. 

Je  fuis  J avec  le  plus  profond  refpeét. 
De  Votre  Majesté^ 


c ■... 

te  très  - fournis  Serviteur  & fidèle  Sujet, 

DE  GALONNS, 


